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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. Le Seminaire regional pour la lutte contre la desertification en Afrique

s'est tenu a la Maison de l'amitie de Khartoum (Soudan) du 23 au 28 octobre 1982.

II a ete organise par la Commission econondque pour. l'Afrique (CEA), le Bureau

des Nations Unies pour la region scudano-sahelienns (BNUS), le Programme des

Nations Unies pour 1'environnement (PNUE) et le Programme africain de formation

et de gestion en matiere d'environnement (ETMA) en collaboration avec le

Ministere de I1agriculture et de I1irrigation. (Groupe national de coordination

de la lutte contre la desertification) et l'lnstitut des etudes de l'environne-

ment de l'Universite de Khartoum.

2. Ont partieipe au Seminaire les representants des Etats membres de la

Commission economique pour l'Afrique suivants : Angola, Benin, Botswana,

Ethiopie, Guinee, Guinee-Bissau, Malawi, Nigeria, Republique-Unie de Tanzanie,

Senegal, Soudan, Tchad et Zimbabwe.

3. Etaient representes a la reunion les bureaux, programmes et organismes

des Nations Unies ci-aptis' 1 Bcrefcuodes Nations Unies pour la region soudano-
sahelienne (BNUS), Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE),

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et l'agriculture (FAO),

Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture

(UNESC») et Organisation meteorologique mondiale (OMM) . . ■

k, Les organisations ci-apres etaient egalement representees a la reunion :
le Programme africain de formation et de gestion en. matiere d'environnement

parraine par l'Agence pour le developpement international des Etats-Unis et

l'lnstitut des etudes de 1'environnement de l'Universite de Khartoum.

5. Les personnes ci-apres ont ete elues membres du bureau du seminaire :

President : M. Mustafa Khogali

Institut des etudes de 1'environnement.,

Universite de Khartoum

Rapporteurs : M. Laban. Anderson Chibvunde Bweya

Ministre"de l'agriculture

■Malawi

M, Djekourbian Bardoum

Departement des eaux et;forets,

■ Tchad
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B. .)RDBE DU JOUR

6. . Le Seminaire regional.a adcpte sans le modifier l'ordre du jour qui
figuyait dans le document ENV./lNF.l et qui etait le suivant :

1. Ouverture officielle

2. Election du bureau

3- Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

, provisoires du Seminaire

k. Seances plenieres : Debats de groupe sur la lutte contre la

desertification : problemes et succes

5- Discussions des etudes de cas au sein des groupes, rapports

de pays et excursion'sur le terrain . ...

6. Seance pleniere ; Recommendations ' ■

7- Seance pleniere : Adoption du rapport et cloture de la reunion

7. En revanche, certains amendements ont ete'apportes'a'i'or&re du jour
provisoire annote (EJW./IKF.2) pour refleter le titre exact des sujets debattus

au sein des groupes.

8. Le Programme de travail provisoire (E1TV./IHF.3) a ete adopte apres

quelques modifications,

C. COKPTE RENDU DES TEAVAUX :

Allocutions d*ouverture

9. ■ Le representant du Secretaire executif de la CEA a declare que le seminaire

regional constituait un effort cooperatif en vue d'evaluer les activites de lutte

contre la desertification dans deux sous-regions" africaines, a savoir la region

soudano-sahelienne qui comptait 19 pays et la region du desert du Kalahari qui

comptait 10 pays touches par la secheresse et la desertification. II regrettait que

les cinq pays d'Afrique au Nord du Sahara ne fussent pas representes, faute de

ressources; toutefoi's au titre de la resolution 'hk6 (XVTl) de la Conference des

ministres de la CEA des dispositions avaient ete .prises en vue de creer un comite

regional intergouvernemental de lutte contre la desertification qui permettrait

de proceder a un echange de donnees d'.experience et de renseignements entre les

trente-quatre pays membres de la CEA touches par ce fleau. Le seminaire offrirait

1'occasion de proceder a 1'evaluation d'etudes de cas et d1experiences de pays,

d'examiner les difficultes rencontrees et de mettre au point des strategies en vue

d'utiliser dans les Etats membres les methodes ayant permis a d'autres pays de

renforcer leur capacite en matiere de lutte contre la desertification. L'accent

serait mis sur les travaux sur le terrain et lrexperience du travail quotidien dans

un environnement rural, le seminaire etant couronne par une excursion d'une journee

sur le terrain organisee par 1'Institut des etudes de I1environnement de l'Universite

de Khartoum. Le representant du Secretaire executif de la CEA a exprime l'espoir

que le rapport sur le seminaire fournirait des informations sur les activites

regionales de formation en Afrique pour le seminaire mondial qui etait organise

par le PNUE a 1TUNESC«J a Paris sur les programmes portant expressement sur la

formation et la recherche en matiere de lutte contre la desertification.
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16. Le representant du Programme africain do formation et de gestion en matiere

d'environnement a declare que ce dernier etait un pro^et appuye par l'Agence pour

le developpement international, des Etats-Unis au titre duqael un groupe d1universites

africaines aidaient des universites et institutions gouvernementales africaines par

le biais de seminaires et d1etudes en matiere de gestion de I1environnement. Le

Programme etait destine a satisfaire les besoins des pays en tenant compte de leur

priority avec la participation de specialists scientifigues et autres autochtones

ou par leur interinediaire,. C'est dans cet esprit que le Programme aidait les

organisateurs ;lu seminaire.

11. Apres avoir souhaite la blenvenue aux participants au nom de M. K. Tolba,

Dirccteur executif du Programme des Nations Unies pour I1environnement, le represen-

tant du PNUE a evoque la prise.de conscience croissante dans le monde des problemes

de degradation des terres et de desertification. La secheresse de 1968-197^ dans
la region aoudano-sahelienne avait joue un role important en ce sen3 qu'elle avait

stimule les activites du systeme des Nations Unies en matiere de lutte contre la

desertification et avait amene ce dernier a coordonner ces activites au niveau

mondial. .Lesdites activites avaient abouti-a. la convocation en 1977 ^e la Conference

des Nations Unies sur la desertification et a I1adoption au cours de cette conference

du Plan d1action pour lutter contre la desertification. Dans le cadre des mesures

immediates recommandees dans le Plan d^action,- 11 avait efre demsind.e aux commissions

regioriales de I1Organisation -des Nations Unies d'organiser des seminaires techniques

sur la mise en oeuvre du. Plan draction au niveau regional et de definir des

programmes regionaux plus precis. Le present seminaire constituait un premier pas

dans cette vole qui roarquerait un tournant dans la lutte contre la desertification

en Afrique. ■ ' A

12. Le representant de l'UNESCO qui paiticipait au Projet integre sur les terres

arides au Nord du Kenya a declare que le Programme sur l'homme et la biosphere dont

le secretariat etait au siege de l'UNESCO a Paris etait interesse par tous.les ..

aspects de l:ecologie h-Ljiriaine, Un'e des activites principales du Programme etait

d'etudier les ecosystemes des paturages en zone aride, les changements qui inter-

venaient sur- ces. terres et -tcutes les mesures de gestion possibles, pour lutter

contre leur ■degradation, I-'uno -loz etulea en cours etait le Prooet integre sur

les terres arides de la zone sub-desertique du Nord Kenya. L'UNESCO etait

particulierement intereecco x-ar les objectifs du seminaire et ses conclusions.

Le representant de l'UFESCO a, au nom de son organisation, souhaite plein succes

a la reunion - -

13. Le representant. du.Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne.

(BNUS) a transmis le^ salutations du Birecteur du Bureau et s'est declare tres
heureux de participer a la reunion qui portait s-or 1* un des problemas les plus

graves qui se posaient" a l'Afrique aujourd'hui. Les 19 pays de. la region soudano-.

sahelienne et les regions ad^acentes auxquelb le BNUS apportait une assistance du

BNUS au nom du PNTJE etaient situes au Sud du Sahara et au Nord de l'equateur* ' ■ '

(de l'ocean Atlantique a l'ocean Indien et a la mer Rouge'); il s'agissait .du

Benin3 du Cap-Vert, de Djibouti, de l'Ethiopie, de la Ganbie, de la Guinee, de la,

Guinee-BissaUj de la Haute-Volta, du Kenya, du Mali, de la Mauritania, du Niger,

du Nigeria, de l'Ouganda, de la Republique-Unie du Cameroun, du Senegal, de la '.

Somalie, du Soudan et du Tchad. Ces pays avaient de vastes -etendues de''terres

arides et seni-ari.deb aiox ecosysteraes fragiles dont l'equilibre avait ete si

bouleverse qu'il y avait eu desertification. Bieri que la plus grande partie de .

la Guinee et de la Guince-Bissau beneficic d!un climat humide la degradation

d.es terres nenacait actuellcment le massif au Fouta Djallon, situe en Guinee
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mais avec des massifs detaches en Guinee-Bissau et ce, a cause de la deforestation

du bassin hydrographique qui fornait la principale source de la Ganbie, du Niger,

du Senegal, et drautres fleuves, cette deforestation ayant;des consequences

facheuses sur l'ecologie de la partie occidentale du Sahel, Le representant

du BNUS a declare qu1il s'attendant a un echange fructueux d1informations

et d'idees entre les clivers representants presents tant d.e la region spudano-

sahelienne que de la region du desert du Kalahari. II a exprime l'espoir que

les participants a la reunion feraient des propositions concretes et positives

de mesures de lutte contre la desertification en Afrique qui seraient raises en

oeuvre dans les pays concernes.

14 . Apras avoir souhaite la bienvenue aux divers organisations et participants,

le Recteur de l'Universite de Khartoum'a souligne la necessite de pronouvoir, pendant

les travaux du seminaire, la cooperation aux niveaux national, regional et inter

national, II a egalenent souligno le role de 1'Institut des etudes de l'environ-

nement dans le domainc de la recherche et de la formation aux niveaux.national et

regional non seulenent pour les ecosystemes des terres regionales, rials aussi pour

les ecosysternes des villes, de l'eau fratche ut des zones cotieres.

15- En declarant ouvert 'e Sonlnaire regional pour la lutte contre la deserti

fication en Afrique, M. Sou;;;':liaroun L'lzein, r'linistre <.ie I1 agriculture et -Je

1?irrigation du Gouvernenent sourlanais, a r'.it aue la 'desertification const!tuait

au Soudan, un ^rave problene qui nenaqait lfagriculture, 1'elevage et les ressources

forestieres. Le Gouvernemsnt avait adopte un plan national el1action pour la lutte

contre la desertification reposant sur la theorie selon laquelle la desertification

etait une consequence des activites liunaines et que l'homme pouvait changer son

mode de vie pour son plus grand bien et celui de la societe. II a, pour terminer, ■

exprime l'espoir que le seminaire se pencherait'essentiellement sur des methodes

tant regionales qu'internationales clestinees a resoudrc le probleme de la

desertification et a souhaite au serpinalre plein succes dans ses travaux.

1. Seance pleniere ; Debats de groupe (point '4 de.l'ordre du jour)

Groupe I : Experiences reussies en natiere de lutte contre ■ .

la desertification

a) Activites du PITOE relatives a la mise en oeuvre du Plin d1action
des Nations Unies pour la lutte cont_re la^esertification

16. Le representant du PMJE a presente un document sur les .activites de son
organisation relatives a la raise en oeuvre du Plan d1action de lutte contre la

desertification on Afrique. II a resume.les nesures a long et a rnoyen terme

recommandees dans le Plan draction aux niveaux national, regional et international,

et a indique les activites institutionnelles et complementaires devant etro

entreprises. Une section chargce des questions relatives a la.desertification "

avait ete creee au se5n du secretariat du PBUE; et 11 avait ete denande au

Bureau des Nations.Unies pour la region soudano-saheliunne (PWUS) d'aider, au

nom du PFJEj les 19 pays de la region soudano-sahelienne, dans les efforts

qu'ils deployalent pour lutter contre la desertification, dans le cadre d'une

entreprise commur.e .'PNUD/PrTUS.

17- Le PTIUE organisait et coordonnait un certain nonbre de projets coninuns aux

niveaux international et regional. Le reprusentant du FNUE a mentionne le projet

?A0 sur 1'ajner.agement des parcours arises et semi-arides drAfrique et du

Moyen-Orient, le projet integre«ur les terres arides execute par I1UNESCO, le

projet prometteur de ceinture verte d'Africuu du Nord, le projet transnational
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sur la gestion des principales couches aquiferes- regionales enAfrique du Nord-Est,

le projet mixte PNUE/URSS sur les cours internationaux de formation en matiere

de desertification'et la lutte coritre la desertification par* le bi'a'is'du

developpement integre, le projet PNUE/Chine sur 1Jevaluation de la desertification

et l'etabli&fement de cartes des zones arides; puis il a donne dee renseignements

sur la participation des pays africains a ces projets.

18. La-PNUE a-vait: egalement'apporte une'assistance technique a quelques pays

africains, a la dernande des gouvernements des pays concernes, en les aidant &
formuler des plans d1action nationaux de lutte contre la desertification et a

elaborer des projets precis de lutte contre la desertification. Actuellement

le PNUE se preparait a proceder a une evaluation generale pour I98U des progris-i

realises dans la mise en oeuvre du Plan d'action issu de la Conference des Nations

Unies sur la desertification depuis son approbation par l'Assemblee ginerale en

decembre 1911'

19. Le PNUE preparait egalement un projet, conformement au paragraphe 5 de la

decision 10/l8 de son Conseil d'administration, en vue de faciliter un processus

de renseignements et de connaissances specialisees entre les pays de la region

soudano-sahelienne ainsi qu'entre ces pays et d'au-tres pays africains dans le

domaine de la lutte contre la desertification. Les- observations et recommanda-

tions.du present seminaire seraient soigneusement examinees par le PNUE en vue

de developper'davantage le programme.

b) Effets du climat sur la secheresse et la desertification'

20-. En presentant le document etabli par ll0MM,-le sepresentant de cette

institution, a indique comment1 la■secheresse dans'la'zone soudano-sahelienne

avait demontre I1importance du rcile que joue le climat, en particulier des

precipitations, dans le processus de desertification. II. a explique qu'alors

que la secheresse etait un phenomene essentiellement temporaire du* a la persistance

dans toute une zone d'un niveau de pluies considerablement inferieur au niveau

normal, I'aridite "etait un trait permanent caracterise par une pluviosite

generalement tres-faible sauf en cas des changements cZimatiquee extraordinaires.

II a mentionne les differents types de secheresse, notamment: la.secheresse agricole,

et a souligne 1'importance de la pluviometrie en tant cue moyen d'evaluer la

secheresse et la desertification, notamment dans les zones arides et semi-arides.

La vegetation dans les zones arides et semi-arides se maintenait normalement dans

un equilibre ecologique plutot fragile par rapport au climat, jusqura ce que eet

equilibre soit rompu par une exploitation excessive, tels que la surexploitation

des terres par les agricultours et le surpaturage au point d1empecher toute

regeneration.

21. Le Jrepresentant de l'OMM a ensuite discute des saisons et du climat dans

la sous-region de l'Afrique de l'uuest et declare que trois principales periodes

de secheresse avaient ete constatees au cours- du 20eme siecle, a savoir de 191^

a 1919; de 1939 a 19^5 et de 1968 a U

22. II a informe les participants des programmes de recherche entrepris recerament

par l'OMM pour etudier les saisons et le climat dans la region notamment les program

mes QAKP et FGGE ainsi que le Programme climatologique mondial. II a, pour terminer,

decrit le r3le de l'OMM en tant qu(agent d'execution du programme AGRHYMET lance

par les yays du Comite inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS)

pour la region soudano-sahelienne et evoque les progres realises jusquTa present.
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c) Progres realises dans le cadre de' la lutte contre

25. Le representant *Je 1'UNESCO a prc'sente 1'etude de Gas du Pro jet integre

sur -les terres arides, lance en 1976 par l'UNESCO dans le cadre du Program^ sur '
l^honne et le biosphere. Le projet portait sur une superficie de 22 500 Kn2 de

paturages sub-desertiques et desertiques dans le district de Marsabit au nord du
Kenya, entre le lac Turkana et les Monts Marsabit, zone habitee par environ 30 000
personnes. Les chutes de pluie etant en raoyenne de 200 mm, il n'y avait pas

d1agriculture et la population vivait essentiellement de l'elevage.

2h. L'objectif principal du Projet integre sur les terres arises etait d'entre-
prendre, des recherches sur les causes et-les effete'de la desertification des

paturages des zones ^sub-desertiques. Le projet penaettrait d'obteni* 1'ensemble ''■
de renseignemejats -neceseaires^pour assurer la planification de la gestion des
ressources nat'urelles de la region. Jusqu'a present, on avait rassenible des
donnees qualitatives sur les causes socio-econoniques de la desertification du

fait des populations hu^aines ainsi que des donnees quantitatjves sur 1'ecolo/n.e .
de la zone, notamment ^e .clinat^ les^sols, la ve'getation, ia faune et les resIources

en eau : ces donnees etaient presentees sous forme de,rapports techniques. Lorsque

le Projet integre. sur les. terres arides serait acheve en: 198*1, des projets-de suivi
seraienflances, le premier.portant sur la gestion des terres arides et appliquant
les reconnandations du.Projet-sur les^terres arides et le second visant la creation
d'un Institut des terres arides charge de^pronouvoir- la recherche et la promotion
dans^les domaines de la lutte contre la desertification et de suivre le processus
de desertification.. . , -

25. Le representant de-l'OBM a, pour terminer, identifie les obstacles ci-apres
qui devaient etre^pris.en considerition lors de l'e'laboration des plans a venir de
lutte contre la desertification ;■,

a) ^ Le nanque de protection contre la surexploitation des-terres situeV
a proxinite des points dreaii;

b) Le manque d*infrastructures adequates de commercialisation du betail
et les difficultes^a reduire.la forte concentration de betail sur les terres
situees a proximite des etablissements humains ainsi que la necessite de restaurer
d'urgence La mobilite du betail, pratique qui avait ete abandonnee au cours de ces
dernieres annees avec la reduction continue du nomadisiie;

c) L'absence de protection contre le banditisine et le moyen d'assurer les
eleveurs contre la perte d'e leur betail du fait de la secheresse. des maladies et ■
du pillage;

d) La lifficulte a trouver les materi&ux cui puissent remplacer le bois
dans la construction des enclos pour le betail, l'eaploi du bois entrainant
l'abattage de grandes quantites d'arbres; . .

e)f La resistance des populations d1eleveurs a accepter les pratiques
recommandees en matiere de gestion et l'incapacite des gouvernements a faire
appliquer ces pratiques;
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f) La difficulte qu'il y a a rendre les procedures de gestion assez

souples en prevoyant en particulier de nouvelles formes de subsistance en

replacement de l'elevage, ce qui periaettrait aux populations de s'accommoder

au caractere extremement variable des pluies ainsi qu'a celui de la production

vegetale et de la charge potentielle de betail a, court terne qui en resulte.

Debat s

26. Les debats sur les questions mentionnees ci-dessus ont porte essentiellement

sur le fait que le PMJE, l'IMESCO'et l'OMM .n'avaient pas enregistre de succes

spectaculaires dans les efforts qu'ils deployaient pour lutter contre la

desertification en Afrique a part une prise de conscience accrue de 1'importance

des problenes en question. Le Projet integre UNESCO-Programme sur l'homme et

la biosphere concernant. les terres arides au nord du Kenya avait permis d1identifier

des facteurs qualitatifs socio-economiques et culturels ainsi que des facteurs

quantitatlfs bases sur la recherche en vue d'obtenir de la biomasse a partir des

vegetaux et portant sur le betail et la faune sauvage, le potentiel en eau de

surface, la demographie et les etablissements humains susceptibles d'entratner

la degradation des terres. Des plans de gestion devant etre executes par les

gouvernements avec I1aide1 des populations locales avaient ete proposes pour la

lutte contre la desertification dans la region.

27. Plusieurs'delegations ont demande des precisions sur le'phenomene du

retour cyclique des periodes de grave secheresse dans la region soudano-

sahelienne tous les 30- ans que semblaient indiquer les secheresses de 191^-193-9*

1939-19^5 et 1968-197^3 avec ues fluctuations mineures de la hauteur des chutes
de pluie qui se produisaient encore aujourd'hui. Si ce cycle etait previsible,

les delegations se demandaient s'il n'etait pas possible d'intensifier au maximum

les efforts nationaux et internationaux :le lutte contre la desertification jusqu'en

1995, moment ou la pluviometrie aurait atteint son niveau le plus eleve comme prevu

sur la base du cycle de 30 ans; a ce moment-la il serait possible, gr&ce a une

meilleure planification et a une meilleure gestion du processus de desertification,

de.maintenir pendant la prochaine grande secheresse le niveau de developpement

atteint. Les delegations ont egalement mentionne la possibilite d*utiliser d'autres

elements tels que le cycle hydrologique des niveaux des fleuves et des lacs sur des

decennies comme preuves du cycle de 30 ans.

28. En reponse, le representant de l'JMM a souligne que le retour cyclique des
periodes de secheresse tous les 30 ans ne pouvait, a l'heure actuelle, etre confirm!
en raison du peu des donnees lisponibles, ces dernieres portant sur moins de 100 ans

pour de nombreux pays de la region soudano-sahelienne. Le Programme climatologique

mondial que l'OMM mettait au point avec le Conseil international des unions

scientifiques (CIUS) visait a etudier de msnier-a general^ la question-des changements
et de la variabilite climatiques. Le representant de l'IMESCO a repondu que si les

secheresses etaient imprevisibles, elles n'etaient pas inevitables puisqu'elles

etaient des composantes des ecosysttmes des terres arides et semi-arides; ainsi,

une planification avancee et des mesiures de prevention prises a temps clevaient

pemettre de reduire leurs csf>f«t's. Dans la region soudano-sahelienne y compris

les pays d!Afrique de l'Sst3 deuxannees sur trois les precipitations etaient en-

dessous de la noyenne. Le representant rju Programme africain de formation et de

gestion en matiere d'envlronnenent a indique que la repartition statistique des

■nrpp.-iTvit.at.inns rinnn in ^dnn coh^i-iOnnO qv-i1^ (iqo a 600 mm de pluies par an)

et dans la region^soudanaise semi-ari.le (600 a 120C m de pluies par an) etait

tout a fait faussee et qu'il etait necessaire de proceder a plusieurs observations
pour en determiner la structure.
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29- Un autre participant a appele I1attention du seminaire sur la necessite

d'eviter des projets fantaisistes et sophistiques. dont la.methodologie'n'avait
quo tres peu de rapports avec les problemes concrets que. 1'agriculteur local

dans un environnement aride devait resoudre quotidiennement pour assurer sa survie.

II a declare que ces projets ne survivaient que dans la mesure.ou ils continuaient'

a beneficier d'un financement exterieur et qu'ils s'ecroulaient lorsque les

gouvernements les jjrenaient en charge. Le representant de l'UNESCO a indique que '

dans le Projet integre sur les terres arides l'equipe de recherche vivait avec la .

population autochtone, possedait son propre troupeau et de temps en temps utilisait

le troupeau des agriculteurs locaux pour ses experiences. D1autre part elle

n'hesitait pas a marcher d'un village a^l'autre, malgre la distance, et etait ainsi
a^ieme de faire participer la communaute locale a ses efforts de lutte contre la

desertification. Bans le nord du Kenya, la degradation des terres qui, naguere

pa/turages, etaient devenues les terre desertiques, avait, selon les autochtones,
P^rogresse tres vite au cours des 20 a ko dernieres annees. L'avenir de la region

etait en jeu si des mesures preventives n1etaient pas prises des a present.

30. ^ Le representant du BWUS a^indique qu'on devait rechercher le moyen d'empecher
I1acceleration du processus de desertification du fait de la deforestation pour
l'approvisionnement en bois de chauffe qui fournissait Qo p. 100 des besoins

energetiques en Afrique. Le representant de l'UNESCO a suggere des solutions,
notamment:

f a) une repartition egale de la population humaine et du betail pour
reduire la pression sur les terres situees dans les zones arides et semi-arides;

f b) la redistribution des ressources en eau pour la creation de nouveaux
etablissements humains sous controle gouvernemental pour lutter contre le surpaturage
et la deforestation;

c) l'instauration de pratiques ameliorees de commercialisation du betail
pour promouvoir le destockage et la reduction de la tension ecologiaue sur la

charge potentieUe de la terre.

31. S'agissant des difficultes rencontrees sians la raise en oeuvre du Plan draction
pour lutter contre la desertification, le representant du PNUE a indique que

certains pays ne saisissaient pas assez la gravite du probleme pour lui accorder

une haute priorite dans leurs efforts de developpement. II y avait egalement des

contraintes financieres et un manque de facteurs.technologiques ainsi que de

formation de la main-d'oeuvre necessaire pour la lutte contre la desertification.

Un participant a indique que le mecanisne financier etait en lui-meme defectueux

etant donne que les gouvernements proferaient les sources J!e financement bilateral

par l'intermediaire de la Conference des Nations Unies sur la desertification plutSt

que de contribuer au Fonds special des.Rations Unies pour la lutte contre la
desertification. ■■-..?-

32. Le representant de l'OMM a convenu que pour bien comprendre les aspects

climatiques de la lutte contre la secheresse et la desertification en Afrique,

in conviendrait d'agrandir^et de renforcer le reseau de station agromete'orologique

dans la region soudano-sahelienne, dans les pays' de l*Afrique de 1'Est ainsi que.

ceux de la region du desert du Kalahari. Les activates du.BNUS dans la lutte

contre^la desertification en Afrique devraient egalement etre etendues aux trois '

sous-regions mentiqnnees ci-dessus< comme l'.avait demande la Conference- des

ministres Oe la CEA dans sa. resolution kk'6 (XVTI) d'avril 1982,
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Groupe II : Experiences reussies en inatiere de lutfc.cantreila-desertification
■■ TTTT?—-"- ■'' ""

a) Reussites et possibilites dans la region soudano-sahelienne

33 • Le representant du BNUS a decrit la. porteo de I1aide que son organisation .

apportait a* 19 pays de la region soudano-sahelienne et des zones adjacentes.

La region soudano-sahelienne avait des precipitations faibles et irregulieres

et souffrait de secheresses periodiqq.es. L'aridite de la region etait partiel-

lement due a la distance qui la soparait de la mer et a son emplacement au sein

ou a proximite des ceintures mondiales des anti-cyclones sub-tropicaux (de 15°
de la latitude nord a, j30 ^de latitude sud) . Les pays vie la region soudano-

sahelienne et apparentee etaient probablement aujourd'hui la region au monde

la plus gravement touchee par la desertification, -jn estimait qu'au cours des

50 dernieres annees 65 millions d'hecjjaares de tem*e». auparayant

productives etaient devenues desertiques, processus qui se poursuivait a un

rythne inquietant. Plus de 80 p. 1CC des terres de cette region etaient arides

ou send-arides, contre 33 p. 100 pour I1 ensemble du monde. Le niveau de vie des

212 millions-d'^habitants de la region etait 1'un des plus bas du monde et le taux

de croissaace economique etait extremement faible et, dans certains cas, negatif.

* ■■ ■'

31*-. Dans l'optique du BNUS, les projets devraient ,etre fornules par les
populations elles-nemes qui devraient les considerer comme susceptibles

d'ameliwrer leur niveau de vie et ue reduire les contraintes qui pesaient sur
l'ecosysteme dans lequel elles vivaient. Le BNUS aidait a 1!execution de

projets integres de -lutte contre la desertification qui associaient la gestion

des paturages, la collecte des eaux, les activites agricoles ainsi que la
protection de l'environnement.

35- Un^autre principe du BMjB etait d'aider les gouvernements a elaborer

des strategies nationales de lutte contre la desertification. Le prograiome

comportait notamment des projets coordonneS;, des poldtiques et mesures

ecologiquement valables^de protection de l'environnement et lrutilisation de

sources d'energie supplementaires ou de renplacement pour' ameliorer leur mode

de vie. Le PNUS^construisait egalement des routes de desserte pour rapprocher
les zones eloignees des centres de developpement et fournir aux populations et
aux animaux de la nourriture- pendant les periodes de secheresse.

36. Sragissant des pro"bleraes et reussites du BNUS, l'execution des proo'ets
par les gouvemements constituait un^probleme important. Quarante p.100 du volume
total d'aide aux projets etaient geres par le Gouverneinent hote, politique .

encouragee par le BliUS. Si cette pratique avait entraine une certaine' inefficacite

en raison du manque de ressources financieres., cVinfrastructures, rl1 experience et
de main-d'oeuvre dans le pays hote, I1experience et la formation acquises par le

personnel nationeJt dans le cadre de lrexecution des projets pouvaient etre

considerees comrne l'un des resultats le plus precieux du programme. Entre-temps
le BNUS apportait un appui a la^lutte contre la desertification dans la region
soudano-sahelienne p_ar l'intermediaire de son service regional a Ouagadougou,

des representants residents du PNUD et des institutions specialises.
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b) Rapport de la FAQ sur -ju&lques actjvites dans lea terres
arides et semi-agjdes .

37. Dons plusieurs de ses programmes~et projets sur le terrain, la FAO sTetait

preoccupee des problem.es de developpement de 1(agriculture et des forets dans

les zones arides et semi-arides. Ben nombre des activates de I1Organisation

relatives a la mise en oeuvre du Plan dTaction pour lutter contre la. desertifi

cation se divisaient en trois principaux groupes : mise en valeur des terres

et des ressources en eau> amenagement des parcours et exploitation forestiere.

Un groupe de travail inter-departemental sur l'environnement et l'energie avait

assure la coordination et 1*integration des activites de la FAO en matiere de

lutte centre la desertification.

38. Au nombre des activites..entreprises..par.la FA^ dans le domaine des terres

et des resscurce en eau on pouvait citer lVetablissement d'une carte mondiale

a I'echelle de 1/25 tuo 0C0 des regions touchees par le processus de desertification

et des regions susceptibles de I1 etre; 1'etablissement de cartes de degradation des

sols de l'Afrique au nord de l'equateur et du Moyen-Orient indiquant l'etat actuel

de degradation des sols et les risques de degradation; evaluation des ressources

en' terre par zones agro-ecologiques; evaluation des zones desertiques et etablissement,

de cartes de ces zones. La FAl mettait egalement au point une methode acceptable

sur le plan international pour cette evaluation.

♦

39. Dans le domaine dela gesticn des paturages, l'un des principaux programmes

portant sur la question de desertification etait le Programme dramenagement

ecologique des parcours arides et semi-arides. Le principal objectif de ce programme

integre sur le terrain etait de mettre au point un systeme national d1utilisation,

de mise en valeur et d1amelioration des ressources des pSturages arides et semi-

arides qui permettrait d'ameliorer a long terme le niveau de vie des populations

dependant de cet ecosysteme fragile. La FAO avait egalement apporte un■f*>rme

appui a la surveillance de la situation et de 1'evolution des paturages en ce

qui concerne lfelevage, 1'amelioration des paturages naturels y compris les

cultures fourrageres, la faune sauvage, 1'amenagement des bassins hydrographiques

et la promotion dTautres formes de I1agriculture.

UO. La FAo avait toujours accorde une attention particuliere aux probloaes

d'exploitation forestiere dans les terres arides. La plupart des activites

receKiment entreprises par la YAv dans le domaine de lfexploitation forestiere

avaient eu une influence considerable et avaient permis d'attirer 1'attention

sur la crise du bcis de chauffe et de 1"analyser. Les activites de la FAu a

cet egard etaient a present integrees dans le nowcau in-o^ratnme dTexploitation

forestiere pour le developpement rural.

hi. La FAC etait convaincue que, pour reussir, les programmes d^ lutte contre

la desertification devaient etre de nature integree et interdisciplinaire, etre

executes dans un'cadre global de developpement rural, beneficier de la partici

pation maximale des habitants de la zone concernee, inclure des elements important^

de formation a tous les niveaux et etre bases sur une tres bonne connaissance du

systeme ecologique et des facteurs sociaux.
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c) Changements climatiques et degradation de lr environnement
dans le Sahel : perspectives hist.ori.ques ... , .

k2, Le representant du Programme africain de formation et de-gestion en.

matiere d.1 environnement a exprime sa preoccupation face aux changements

climatiques et a la degradation de I1environnement dans la zone sahelienne

africaine. Bien que cette region ait ete dlvarsement definis, on a gonsidere,

aux fins des debats, qu'elle representalt une zone approxinativement'r:limitee

par .100 et 5CC'him d'iBhoyetjss, s'etendant de l'ocean AtXantique a l'ocean Indien.

hj>. Les 2 5nv dernieres annees, le Sahel avait ete sounds a, des fluctuations ■
climatiques prononc.ees a court et a moyen terme et a une variablilite climatique

elevee d'une annee a l'autre. Les modes de subsistance devaient etre. adaptes a

cette variabillte et au caractere inevitable de la secheresse. Lrexistence de ■

cycles climatiques previsibles n'etait pas suffisamment bien rH^blae pour qu'pn

tienne compte dans les plans nationaux de developpeinent.

kk. Le Sahel pouvait etre subdavise en trois zones xohytogeographigues :. la
zone Sahel-Sahara a vegetation eparse'au nord^. le Sahel proprement dit et les ..,

terres de la regiori'^soudano-sahelienne a vegetation plus abondante situees' au

sud a la fronliere du Sahel. Quelques aspects de l'histoire de la vegetation
de ces zones ont ete ensuite examines.

k5* La recherche de I1 incidence des activates humaines sur, les ecosysteines
sfthelienp a about! a l'examen de plusieurs facteurs de changement : les feux

de^brousse, le commerce transsaherien, les preferences en matiere de sites \

d'etablissement, le commerce de la gomme arabique, le developpement de I1agri

culture,^ la proliferation^du betail, la destruction de la faune. avec lrintroduction

d'armes a feu perfectionnees, le developp-ement des reseaux de transport modernes,

I1urbanisation et la reinstallation des nomades dans les zones rurales.

h6. Une comprehension de I1incidence de 1'homme sur les ecosystemes saheliens,
contralrement au r6le apparemnent moins important de 1'instabilite climatique, ''
permettait de disposer d'une gamme d'options plus grande lors de la conception

des programmes de reboisement. II a etesuggere que les programmes de reamenagement

de I1 environnement soi'ent entrepris avec la\participation directe des populations
humaines tragiquement touchees par la degradation de I1 environnement; une meilleur

comprehension des systemes d1environnement et I1exploitation de leur dynamique

devraient permettre d'accrottre l'incidence du projet.

^7. Bebats

Plusieurs points important* ont ete soulignes au cours des debate sur

les trois ^documents. Un observateur de l'Asetice pour le developpement international

des Etats-Unis voulait savoir les me'sures qui avaient ete prises par le--BKUS pour

assurer le sutvi des eycles climatiques, en particulier maintenant que les conditions

de secheresse persistaient.■ En reponse, le-BWUS a declare que son mandat etait

d'executer^les programmes de lutte^contre la desertification et que la FAG.avait

jusqu'a present assure les activates de^suivi concernant le climat et la production

alimentaire. Toutefois, il a ete estime qu'il pourrait etre demande a lfoMM

d'entreprendre a l'avenir des programmes de suivi des conditions climatiques dans

le cadre de la lutte contre la desertification.
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48. Un deuxieme point sovleve par! l'observateur-des Pays-Bas concernait les

effets nuisibles de certaines activites de developpement. Par exemple les routes

de desserte construites par spn-jGouvernement dans le sud du Soudan a ouvert de

nouvelles zones a une exploitation excessive' des forets par la population a la

recherche du bois de chauffe. De'meme,-les residus des reeoltes (coque d'arachides,
chaume de mats^ et la "Bouse de vache^'e- trouvant a proximite des points d*eau

etaient utilises comne combustibles dans les zones' dont les ressources forestieres

etaient epuiseas. Ces pratiques perturbaient le cycle biftlogique en empechant les

matieres organiques de retourner. a la terre, ce qui accelerait la degradation des

sols. II a ete demande au BNUS quelles riiesures preventives etaient prises pour

aider les zonej sinistrees ne disposant pas de services et ^de voies de desserte

a assurer leur approvisionnement en services pendant' les periodes d'urgence.

Au Soudan, des deg&ts importants avaient ete causes aux routes et zones riouvelle-

ment amenagees autour des points d'eau dans le cadre de la lutte centre la deser

tification. II ne suffisait done pas de fournir les services necessaires, encore

fn.11a.it,-1.1 entreprendre des activites de suivi en rue d'assurer une meilleure

exploitation des routes et des points dreau dans les zones fragiles.' Actuellement

des plans n&tionaux de developpenent etaient en cours d1elaboration et ils

necessitaient, de la part .des gouvernements, des mesures de conservation strictes

en vue d'empecher la surexploitation des ressources des'terres arides.

49. Les activites du BNUS relatives a I1utilisation de fouraeaux ameliores

economisant le combustible dans les zones touchees par la secheresse en vue

drune utilisation rationaelle des ressources en bois de chauffe ont egalenent *

retenu I1attention des participants. Ils ont fait reinarquer que les modes

actuels de consommation des combustibles au Soudan representaient un gaspillage

considerable d'energie : par exemple, 8u p. 10vi de I1energie du bois de^chauffe

etaient perdus en raison de l'inefficacite des foyers. II etait tres necessaire .

que les autres regions pirlssent disposer de fourneaux depensant peu de combustible

mais ces appareils avaient souvent ete mal utilises et il conviendrait done de les

introduire avec prudence. . . .

5C En reponse a la question concernant la "baisse continue de la production

agricole dans les zones .semi-arides, le representant de la FAC a declare que

cette situation pourrait etre attribute a la forte reduction du nombre de
cultures ainsi'qu'a 1'abandon des cultures traditiqnnelles au profit des'cultures

d1exportation, situation aggravee par le manque de ressources pour l'achat

d'engrais. Le representant du Programme africain de formation et de gestion

en matiere d'environnement a indique que l'environnement s1etait degrade dans

la region du Sahel parce qu'on y avait remplace les formes traditionnelles .?
d1agriculture par des cultures sur de grandes etei*dues. Il etait tres difficile

drempecher la degradation des sols et ill etait temps d'encourager l^ro-sylviculture

dans ces regions. Le representant du Soudan a egalement souligne la necessite

d'enpSchei? l'abattage des arbres' le long des fleuves et de modifier lee systemes

d1occupation des terres pour permettre la coupe en rotation des arbres sur les

terres arides en vue d1assurer la regeneration grace au traitement en taillis (par
exemple I1eucalyptus et I1acacia du Senegal pour la gomme arabique).
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Groupe III : Lecons tirees des etudes de cas sur la lutte contre la desertification

au 3_iuillet

51+ Un represents du secretariat de la CEA a dit que 1'enquete ayait
piticueUntpour objeetif d'attirer 1-attention de la coonunaute nondiale sur les .
probleines de se'cheresse et rle desertification dans la region du desert de
SShari et qu'elle se situait dans le cadre des activates visant a la mise en
oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la desertification.

55 Si la repLor. du desert du Kalahari n'avait pas retenu 1'attention de la
co^unaute Internationale, c-etait notanment on raison de la ^^uation P^1^
A airoelait plutSt 1'attention sur les luttes de liberation nationale par

Ts n raioon de 1-etenJue du Sahara, (25 pays y conPris les Etats arabes du
f, ia plupart des activites de lutte contre la desertification avaient ete

centrees sur cette region.
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56. ^ Les conditions difficiles prevalant dans la region du desert du Kalahari
ajoutees aux problemes politicoes avaient empeche toute action systematise dans

le domaine du developpement. La^CEA avait par. consequent recherche un appui

financier de 1'Office central suedois pour I1aide au developpement international

ainsi que des services d'experts du P1TVE et de l'UHESC^* Elle avait organise

one mission dans la region pour y rasrenbler des informations pouvant servir

de base a la cooperation internationale dans le cadre des'efforts deployes pour

reduire les effets de la secheresse et de la desertification dans la region du

desert du Kalahari.

57- Le desert du Kalahari se situe derriere les courants froids de Benguela qui

balaient les cotes de Naaibie et d1Angola. II s'etend a l'Sst jusqu!aux pieds de

1'escarpement du Mozambique qui descend vers I1ocean Indien. L'escarpement de la

cote Est joult d*un climat plus humide a cause des courants chauds du Mozambique

et le pays dans son ensemble reqoit plus de 800 mm de pluie.

58. Les pays suivants etaient directement touches par le desert du Kalahari :
Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique (partie Ouest), Republique-TJnie de

Tanzanie, Swaziland, Za^re, Zambie et Zimbabwe. La mission s'etait rendue au

Botswana, au Lesotho, au Mozambique, en Republique-Unie de ^anranie et au

Zimbabwe. les representants de ces pays ont 'presente des observations d'ordre

general sur le rapport de la mission, ce qui a amene le representant de la CEA a

appeler 1(attention des participants sur la resolution kk6 (XVIl) de la Conference

des ministres dans laquelle la CEA etait priee d'aider les gcuvernements africains

a^mettre en place un coraite regional intergouvernemental de lutte contre la

desertification en Afrique qui agirait comme un groupe consultatif de la

Commission dans la programmation^des act-ivites de lutte contre la desertification.

Dans la meme resolution, la Conference des ministres a demande de creer un organe

de 1\>W ayant le meme mandat que le Bureau des Nations Unies pour la region

soudano-sahelienne, organe qui serait responsable des activites de lutte contre

la desertification dans la region du desert du Kalahari.

b) Traditions de lutte centre la desertification dans une communaute
ie peuplement : le cas du village Sheikh El Si-dig dans la province

du Nil blanc du Soudan

59- Le representant de l'Institut Oes etudes.de I1environnement de l'Universite

de Khartoum a presenter une etude de cas iiortant sur un villa£5e soudanais qui

avait traditionnellement respecte l:acacia tortills (l'arbre Samr) et qui avait pu,

de ce fait, maintenir une couverture drarbres dense dans une region'serai-
desertique normalement dfiinuiee* Les ressources physiques de la region etaient

derisoires avec des sols sablonneux "et des precipitations tres peu abondantes

d'environ 2^8 mm par an de juillet a septembre. L'eau utilisee dans les foyers

venait gensralement de puits peu profonds, a savoir de 18 a.2U metres de

profondeur.

60. La vegetation de la'region etait constitute principalement de quatre
especes d'acacias, l'acadia tortilis etant la plus courante qui poussaient

sur une terre couverte d'herbes ephemeres. La densite de 1'acacia tortilis

dans le village etait assez elevee avec une couverture moyenne estimee a

25 - 50 p. 100 de la superficie totale du village et de ses environs densite

atteignant Oo p. IT2 dans certaines zones.
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61. La principale tribu dans la region de Sheikh El Sidiq etait celle des
Huseinat, qui, avec les Kaxahla et les Hassaniya, occupaient la region du Nil

blanc, ^lu sud_.de::Ed Dueim ^.u.nord de Khor Abu'Heleifi. Les tribus etaient a

demi sedentar.is.ees;, _ se deplaqaht vers la parMe occideritale du Soudan .avec leurs
animaux pendant la saison des pluies.. Le"village de Sheikh El Sidiq etait un

canipement qui s1etait transforme.en village au debut des annees 1900 lorsque

Sheikh Sidiq, un chef religieux, s'y etait installe avec sa famille. Actuelle-

ment il y avait environ. 2 6oo.personnes vivant-dans le village sur une population
totale de 26 000 habitants--.pour I1 ensemble de la region.

02. L1 economie.de. la region etait fondeV sur l'elevage (caprins, ovins et
bovins) et I1 agriculture. Les villageois. cultivaient le sorgho, le petit mil. et des
legumes dans plusieurs zones ecologlques separees: les unes des autres. par exemple,
quelques cultures etaient pratiquees tout Juste en dehors du village dans les

plaines marecageuses du Nil blanc tandis que d'autres villageois se rendaient
dans la region sablonneuse .de QDz.(a l'ouest du village dans la province de

Kordofan) pour cultiver le petit mil. .Les eleveurs menaient egalement leurs trou-
peaux pattre dans plusieurs zones qui=a'eteridaient de la for^t dracacias tortilis
pres.du village vers la region de Qcv? dans la province de Kordofan.

63-.. . Les principales sources -de combustibles domestiqaes dans le village de ."
Sheikh El Sidiq etaient le bois et. le charbon de meme que, de temps en temps, de
la bouse. Le bod,s etait egalement utilise pour la construction, ftais, a cause
des traditions et' de la. mise en vigueur de ces dernieres par un tribunal, tres

peu de bois etait coupe et. utilise ..dans la region. Sauls les branches mortes ou

les arbres tombes etaient utilises et la plupart des villageois importaient du
bois de chauffe de la province de Kordofan situee au nord.

.■.'c) Conservation des sols et administration dfe 1'utilisation des
terres dans la region de Kordofan

6k. Le r.epresentant du Soudan a "declare que le probleme de la degradation .des
sols et de la lutte cnntre la desertification dans'la region de Kordofan etai*
devenu.tres grave et qu'il fallait lui accorder une attention immediate. II
ressortait des etudes sur la conservation des sols dans cette region que les
sols se perdaient, au ■rythme d1environ 50 a 2^0 tonnes a lrhectare par an a

cause de la culture des terres marginales, de l'abattage des arbres pour

l'approvisionnement en combustibles et du surpaturage, Les precipitations
variaient. enqrmement dans .la region et Be situaient entre moins'de 100 a U00 mm '
par an^ans^la region de l'Umbadir et de l'Elobeid. En 1973, la production
agricole n1etait que le cinfluieme du .rendement moyen de I961.

65. ^ L'absence de planification des points d'eau et des hefirs avait entraine
de tres graves problemes socio-economiques. II etait necessaire d'entreprendre
une etude socio-economique. globale de la- region de maniere a assurer sur une

base scientifique la repartition des points-d'eau, la gestion de 1'utilisation
des terres et des mesures de conservation.des- sols. Cela perme€trait3 du moins
l'esperait-on, de mettre au point des ptlitiques-et programmes constructifs qui
assureraient la satisfaction des besoins en matiere de gestion de I1agriculture

et des paturages et I1amelioration^du niveau de vie des populations de la region.
Une aide locale et Internationale etait necessaire, ne serait-ce que pour les
etudes de faisabilite et I1elaboration des programmes. II fallait du temps pour
que les sols retrouvent leur capacite naturelle.
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Debat s

66. Le representant du Zimbabwe, ccmmentant le document du secretariat de la
CEA, a declare que ce n'etait pas seulement le surptturage quilentrafnait la
desertification dans la region du-Kalahari mais aussi la surprpulation et
I1absence^d'une bonne gestion des terres. II a estime que la reduction du cheptel
dans la region njetait pas la seule reponse et qu'en pourrait obtenir de bons
resultats grace a une meilleure gesticn des terres. Le representant du Botswana
n'etait pas d'acccrd avec les raiscns donnees par le secretariat de la CEA pour "
expliquer le ±\.it que^l'on n'ait accorde aucune attention au de'sert du Kalahari
au cours de ces dernieres annees ftt a promis de revenir plus longuement sur la
question dans le rapport de son pays. Toutefois, il a renercie 1'crganisme
suedois de developpement international et les organisnies des Nations Unies qui
avaient parraine la mission dans la region du desert du Kalahari.

67. / Le representant du ENUS a declare qu'il y avait dans le Sahel occidental
un mecanisme intergouvernemental (GILSS) charge de coordcnner des projets comme'' ■
ceux du BMJS. II a demande a la CEA s'il existait un organisme intergouverne-
mental analogue^ CIKS en Afrique de 1'Est. . Le representant de la CEA a repondu
que le Cociite regional^jitergouvernemental de lutte contre la desertification
pourrait, lorsqu'il serait cree, assumer cette fonction. Toutefois, le representant
cLu Zimbabwe a note qu'un Groupe intergouvernemental recemment cree\ a savoir la
Conference pour 3js. coordination du developpement de 1'Afrique australe (SADCC)
organisait en ce moment une reunion sur les problemes de 1'environnement. Les
membres de ce groupe etaient 1*Angola, le Botswana, le Lesotho, le "Malawi, le
Mozambique, la Republique-Unie de Tanzanie, le Swaziland, la Zambie et le "
Zimbabwe.

68. Apropos de 1'etude de ras sur Sheikh El Sidiq, le repre'sentant du FigeVia
a demande des rens^ignements sur les efforts deployes pour planter des arbres et
trourer^d'autres sources energetiques en remplacement de 1'abattage des arbres.
Le representant de l'lnstitut des etudes- de-Venvironnenent a repondu qu'il
n y avait pas de ^robleme ,de desertification dans le village et qu'aucun proj'et
n avait encore *te etudie pour trouver des -energies de substitution. Toutefois
les pressions exercees par la population causeraient a l'avenir deS problemes
de desertification qui pouvaient ^tre evites grace a la spe'biaU.satibri- dans le
domaine de 1'elevage. . .- ■

69. Eien que les .vjXLageois de Sheikh El Sidiq aient, gr^ce a des de'cennic*
la tradition, conserve des forests d'acacia, la couverture d'herbe annuelle etait
detruite par le surpaturage. De mene, dar:s un avenir pro^he, la demande de bois
de chauffe et de terre ^agricoles ris^uait d'amorcer la dlsparltiori des forests.
II a^egalement ete note que la population du village contribuait au processus
de desertification sur%les terres de Qoz dans la region de Kordofan et sur la
rive orientale du Nil. a qause de l^abattage des arbres "fpour l'approvisionnement
en boxs de chauffe. Pour einpecher le systeme de conservation actuellement'mis
en place^par les villageois.de sleffondrer a l'avenir, la population devait gtre
encouragee a lancer un prograinme de reboisement des zones' de'truites ainsi qufa

adopter des methodes ameliorees d'Alevage pour 1'approvisionnement en lait e*
en viande dans les limites de la charge pctentielle des terres.
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70. L'^bservateur de la Forestry Research Institute d'u Soudan a suggere que la

recherche devrait etre ^'rientee-essentlellement vers 1! identification des especes ' '
d'arbres -adaptees «u .desert qui pouvaient supporter-une"c>vupe reguliere^ grSce
a leur capacite de produire des taillis. II a egal^nent suggere' 1''introduction
d'especes comme^le prdsopis jullflora-:'qui avait besoin de tre's" peu d'humidite,
supportait un p&turage inirenslf paries chevres ainsi que la coupe pour le bois
de chauffe et pouvait fournir de I1ombre' aux vlllageois et a leur betail. Le

representant du- Conseil soudanais des iglises a declare que la conservation des
for^ts aut^ur des villages devrait etre etendue a d'autres"cnmmunautes. Ces '
projets devraient etre administres et executes lncalement dans le cadre de la

legislation et graTce aux facteurs fourrlis par -le Gouvernement (capitaux,
materiels, sentences), ainsi qu'avec l'appui de dbhateurs non gouvernementaux.

71. En reponse^a une ques'tioh' posee par le representant du BWUS sur l'utilite

et la valeur monfttaire potentlelle^de la plante Jojoba dans les zones desertiques

'd'Amerique, le repreaentant du Nigeria a indique qu'-il avait participe en fevrier
1982 au'Soudan a un seminaire" sur la valeur marchande et 1'utilite des arbustes de
Jojoba dans la. lutte confre la .desertification en Afrique..__i:i' attendait encore les

semences pour connnencei'-'les 'essais de plantation sur" les terres arides du Nigeria.

II a ete indique que des essais de plantation sur 'des terres meubles recevant au

moins 250 mm de pluie -avaieht deja commence 'dans des pepinieres au Soudan avec des
semences envoyee's des Etats Unis. '■ .

72. II a ete-note que' dans les stations sylvicoles experimentales on construisait

des enclos autour des pepinieres pour proteger les jeunes pousses contre les animaux,

sinon le taux de survie serait:inferieur^a 30 p. luo. Toutefois, 1'observateur de

la Gum Arabic Company du Soudan'a indiqu^ qu'iT ^tait important d'utiliser les
especes indigenes pour lutter contre la desertification comme cela etait suggere
dans le Plan d'action de Lagos. ■ .

2. Debats sur l'excurBion,. les rapports dtes pays et les etudes de cas

■(point 5 de l'ordre du jour) : r~ : ■ ■

a) Excursion au village de El Sheikh, El.Sidiq

75. En ouvrant le debat sur lrexcursion au village El Sheikh El Sidiq et dans la

region environnante^ &k- la province du Nil blanc 'd& -Soudan, le representant de

I1UNESCO a exprime a l'Institut des sciences de .1?environnement de l'Universite de

Khartoum et a itUSAID/ETMA. la reconnaissance d.u; -grpupe d1avoir organise le lundi
25 octobre I982 cette excursion d'une journee. ' II a soumis aux debats les
observations suivantes faites pendant I1excursion ;

a) L'absence de vegetation et la degradation"des sols dans la region du

Nil, jusqu'a 30 km au sud de Khartoum. On a signal^" que la savane boisee

qui existait aux alentQurs^ d^ Khartoum, avait disparu, utilisee essentiellement

comme bois de chauffe et matc'riaux -de construction,, et qu'elle n'existait meme

plus au—dela du pcrimetre de 36 ^m> Cette degradation a expose le sol sablonneux

a. l'f'rosion oolienne et marine, ce qui a cause la desertification en empechaht

la regeneration des plantes.
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b) Aux alentours du village de Sheikh1 El Sidiq, I1 acacia tortilis' a

survecu grace aux'methodes traditionnelles de conservation utilisees par les

villageois. Dans les bois-parcs il n'y avait plus ftl jeunes arbres, ni herbage

en raison du p&turage intensif. Cependant, la ou les villageois avaient cotfstruit

des barrieres de protection constituees de brousaaXlles .et^d'epines, notammeit

le long des rives du Nil, il existait une couverture" herbeuse, s,vec par endroite

des touffes d'herbes vi-vaces. Il y avait egalement plusieurs "autres eVpeces

d1acacia (par exemple A.albida) a. 1'ombre desquels se tenaient les reunions du

centre oDmmunautaire du village;

c) _ Les parcelles experimentales cl6*turees dans les bois d'acacia tortilis

protegent les ^eunes arbres des chevfes. Apres quelques annees' on aurait dans le

bois aborigene une distribution normale d1arbres de divers ages et tailles et une

couverture herbeuse. On a souligne que les especes dJacacia aborigenes poussaient

lentement meme lorsqu'ils etaient pr^te^es et que le broutement des chevres en

ralentissait leur croissance. Far consequent des parcelles cl<3tu*rees ont ete plantees

a titre- experimental, avec des essences exotiques a croissance rapide belles que le

Prosopis chilensis, le P. juliflora en provenance d'Inde, des Etatr,-Unis et

d'Araerique du Sud. Ces arbres qui poussent dans les deserts rnt eu une croissance

encourageante de trois a quatre metres en deux a. trois ans particulierement au

bord des oueds asseches ou des canaux d'ecoulement dans les sols sablonneux.

S'ils ne sont pas proteges, les jeunes arbres exotiques sont completement detruits

par les chevres tandis que 1'acacia tortills aborigene ne restait rabourgi que

lorsqu'on n'etait pas arrive a le proteger contre les chevres avant qu'il ait

atteint un metre;

d) La situation socio-economique des habitants du village a ensuite' ete

examine^. On a sou3J.gne que les villngeois etaient resolument determines a

conserver les bois existants par un recours aux nethodes traditionnelles et avec

l'appui juridique d'anciens et du gouvernement, mais qu^il demeurait neanaoins

certaines contraintes au developpement- de- la region.- Les problemes qui entravaient

leurs efforts dans la lutte contre la. decertification aux alentours du village

etaient : ;

i) le manque de terrains irrigues arables au bord du Nil, a la,
suite de la construction- du barrage Gebel Aulia -«"tt 1932;

ii) vols operes dans leurs bcis proteges par des_ villageois qui.

viennent de l'autre r5/ve- du Nil;

iii) manque de ressourees flnwioierefl et insuiYisaace-de I1aide

apportee par le

7U. En conclusion, les debats i?.U2y5uels a donne lieu la ndsciort sur le terrain

ont permis de formuler les recommftjadations suivantes ;

a) -2.es villageois avaient beauncup fait pour cofcaemrer la vegetation,

naturelle grace a des methodes tradltionnelles et il f&udpait done leur fournir

une assistance financiere en vue de developper leur economie en leur permettant

de se livrer a la peche sur le Nil et prcceder a I1irrigation de zones conve-

nablement cloturees;

b) Les jeunes hoiamer? validp? du village pourraient etre plus productifs

si on leur assurait une formation dans les domaines de la pe*che et de la culture

des zones irriguees;
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c) La recherche sur I1introduction dTespeces exotiaues a croissance

rapide susceptibles d'etre utilisees comme beds de chauffe et de satisfaire d'autres

"besoins de la population locale devait e^tre encouragee;

d) II ne servait a rien d'utildser des broussailT.es d'epines d^ac_acia pour

empecher le paturage du. betail et le broutement des chevres.. D'autres moyens de

protection tels que les nattes de bambous, les plantes de sisal-et d'autres

materiaux devraient etre etudies;

e) La protection des zones cl3turees dans le bois d'acacia survivant

permettrait d'assurer une couche genninative aux arbres,, herbes et especes

herbacees aborigines qui pourraient etre utilisees pour la' regeneration du sol

desertique denude.

b) Resume des rapports par pays

i) Le Soudan : Projet commun de reboisenent dans la province du Nil:

75. Ce projet etait conjointement execute par le Gouvernement soudanais et le

Conseil soudanais des egliees en vue d'etablir des rideaux protecteurs et des

unites de production forestiere dans les zones irriguees. Le projet^a egalement

permis de voir le role des forets en tant q.ue freins a, 1'ava.nce du desert .-Jans

la mesure ou elles constituent un rideau contre le vent et le soleil, erapechent

les dunes de sable d'envahir les terres agricolos et les canaux d'irrigation,

fournissent du fourrage pour le betailj du bois de chauffe, des nateriaux de

construction et du charbon ainsi o^ue de 1'ombre pour les hommes, le betail et la

faune et assurent un emploi aux ouvriers dans les petites exploitations forestieres.

Une evaluation du projet conn-nun effectuee apres cinq ans (19/77-1982) a confirme
le role utlle des rideaux de protection pour les projets d1irrigation agricole

dans les zones arides. •

ii) Botswana - Application d'un plan d'action en vue de lutter contre

la desertification

76. Le probleme de la desertification etait aft essentiellement au surpaturage

et a l'elevage intensif de betail autour des points d'eau dans un pays ou les

gens sont traditionnelXenent des pasteurs. Les activites suivantes etaient

entreprises par le Gouvernement dans le. cadre de 1'application du.*Plan d1 action :

a) TV.ns le caHre de la politique relr.tive aux pacayes tribau/., des

methodes de gestion de 1'utilisation des sols ne portant pas atteinte a l'environ-

nement, equitables sur le plan social et rentables ont ete introduites;

h} De petits^ barraijqs pour abruver des t rouleau■* enmprenant juscu'a

UOO tetes de betail ont ete construits en vue d'une utilisation commune et la

plupart des villages posse&ent oaintenant 1'eau courante;

c) Un service de 1'irrigation avait rtr civ'/' au sein chi Ministere de

lragriculture et la recherche sur la culture seche. et la fixation des dunes de

sable a £te -Jirtensifiee;'
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d) L1extension-des centres de sante rurales et des stations meteorolo-

giques en vue de surveiller le climat, les modifications--le la vegetation et

la situation sur les zones de parcours etait en cours;

e) Un groupe interministeriel sur la secheresse charge.de mettre au

point des mesures pour lutter contre la secheresse un centre operationnel

sur les technologies concernant l'energie renouyelable,, un coraite technique

des ressources naturelles charge de surveiller I1utilisation des ressources

naturelles ainsi qu'un cours de formation a 1'Universite du Botswana, dans la. domaine des

sciences de l'environnement, allaient bient3t voir le jour-

iil) Zimbabwe - Application.d*un plan d1action en vue de lutter

contre la desertification

77• Une superficie representant environ h2 p. 100 du pays et ou vivent 80 p. 100

de la population, a ete designee comrae terres domaniales (precedemment tribul

trust), mais elle conna!it une degradation de l'environnement (epuisement des forets

et erosion des sols) due au surpeuplement et a I1absence de methode- de gestion des

terres de pature. Cette situation a ete aggravee par I1enlevement generalise de la

couverture d'arbres au cours de la guerre civile. Lorsque le pays a obtenu

l'independance, il a done instaure les mesures correctrices suivantes:

a) Designation du premier samedi de clecenibre comine Journee nationale

de l'arbre;

b) Etablissement d'un programme de vulgarisation destine a sensibiliser

la population rurale. aux probleines de 1'environnement par I1utilisation de groupes

de formation mobiles;

c) Lancement par la'Commission des forets d'un programme de reboisement

rural en vue de la creation de trois pepinleres clotureiie par un rideau de sisal

pour I1etablissement final d1exploitations comprenant des essences exotiques

a croissance rapide qui fourniraient le bois "e chexuffe a la population lofcale;

d) Mise au point de fourneaux locaux economiques utilisant le bois de

chauffe et .le charbon qui absorbent 00 p. 100 de 1'energie actuelle utilisee et

developpement de so^orces d'energie de remplacement comme l'energie solaire,

l'energie eolienne et le bio,^az; .

e) Stabilisation des terrils de minerals grace a une flore specifique

susceptible d'empecher 1.'envasement des fleuves par le recours aux memes

techniques que pour la fixation des dunes de sable meme si celles-ci n(existent

pas au Zimbabwe. . ■ •

iv) Nigeria - Froj'ets de reboisement de la. zone ari&e

78. Les problemes que pose la lesertificatiDn dans les terres arides au

Nigeria situe au-dela du 12 de latitude nord ont ete imputes au surpa"turage

aux feux de brousse, a la culture itinerante et au deboisement. Le Gouvernement

federal a en I978 cree un comite national siar le reboisement de la zone ofcide-.charge

d'elaborer des politiques, a'etablir un programme d1action et de coordonner

les activites de reboisement pour la reconstitution de la region du Nord, En

cinq ans, le Comite, avec la cooperation des divisions forestieres dans les

cinq Etats concernes (Bornu, Sokoto, Kano, Kaduna, Eauchi), a cree pres de
100 pepinieres produisant environ l6 millions de jeunes plants par an, 2^-1- trous

de aonde dans les pepinieres xocessitant un approvisionnement en eau ainsi que
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10 pepinieres pour arbres fruitiers dans le but d'encourager la creation de
vergers. Les plants, ..les poteaux et le fil barbele' necessaires pour la. clSture
des lopms ont ete fournis gratuitement a la collectivity locale. Un service '
ae vulgarisation ayant pour objet -de sensibiliser la population locale a
l_utilite de la conservation forestiere a ete equiPe de caolont-cin4ias oui
uistribuent aux populations vivant dans la zone aride .des brochures, des '

Xfm^lU deSA pyos^e?tus et de« carnets en anglais et en quatre autres langues
-u uj^eria. A ± avenir, 1'accent sera mis dans le programme sur la legislation

visant a assurer la protection de 1'environnenent, la mise en valeur d'autres
sources d'energie^our rempl^cer le bois de chauffe et 1'intensification de
la recherche sur les problems poses par les terres arides.

v) Senegal : Application dTun plan d'action visant a lutter contre
la desertification "~ ~ '

79- Au Senegal, la desertification a ete essentiellenent causee par :

debonnh! ™J*t SUfexpl?^ation de la vegetation par l'homme et. le Detail ayant
iebot*che sur la dxsparition des bois dans un peWetre de 200 km autour de Dakar;

secne sur un sol fragile affaibli par des periodes deSechP^Le J? f p
dill conlUni1 1 P?;Ol°ne?e- °a a SOUji?ne ^-ue lfr Gouvernement senegalais etait

tTtT "fhansation de la region du Sahel" cles 1^2 et avait elabore
? PO«r;lutter .contfie la desertification jusqu'en 1-an 2020 qui
Merles effets.de 1-ensemble des projets de developpemenf sur '

f terme prevoyait la construction de ly barrages pour

^'^^ de terres ^ches, deux recoltes par an et le
a ufii d

SSent V^ ^rT , eux recoltes par an et le
prole?* ™rt^?' 10°en^ro!:' de la ^uperficie du pays. Le gouvernement executait
ewo If T,^tant,SUf.le ^velcpperaent de la sylviculture, la culture irrigue'e,
TTe de'velo^fl ^ ^^ ^ *sch^ "up energie solaire et 1-nydrLlique

en ^operation S i^t resources en eau dans les zones sujettes a la secheresse, .

va

ie ae.Tanzania : Application d'un plan d'action en
contre la desertifiti "" """""""—

ag .a : Applicati
deflutter ._contre la desertification

rtaient • T1 g q"6 , P"nclpaleS causes de la desertification dans le pays
Jrh "i Kle.™maS^aSe rie boi« *<> ch.-uffe pour les besoins don,estiaues et le
scohage des feuxlles de tabac; b) la production de charbon de^bois; c) le Zrll

2

sisal et des arbres sur les flanes
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degrades et des legumineuses appropriees dans les vallees. On a egalement eu

recours au feu dans la gestion des zones do parcours au depeuplement systema-

tique alnsi qura la gestion rationelle des terres et de l'eau. Les projets

a long terme lances par le Gouvernement comprennent: ' ■

a) le projet d'amenagement du bassindu Rufiji qui s'etend actuellement. ■
sur 150 OCC hectares sur les 622 UOC prevus ^t sera, utilise pour la culture

irriguee ; et

b) des projets regionaux de planification physique pour lesquels
le pays a ete divise en cinq regions ecclcgiques avec une gestion integree des

sols gr&ce aux ecosystemes forme's par les bassins hydrographiques, les forets,

les zones de parcours et qui necessitent le developpement de 1Tagriculture?

des ressources forestieres, de lTelevage, la planification des etablissements

humains etlTaugmentatinn des offres d'emploi en milieu rural.

vii) Ethiopie : Application d'un plan d'action en vue de lutter centre
la desertification

81. La desertification a" touche les basses terres (-situees a environ 1 000 metres
&'altitude) dans la partie nord-est du pays ou le climat est aride et le sol
gravement erode par le vent et les inondations soudaines. Eur les hautes terres

situees. entre 1 pCO et 2 uOO metres d'altitude' le climat est semi-aride par

endroits mais plus doux. Les causes: de la desertification dans le pays ont ete

essentiellement le surpSturage, le deboisementj le surpeuplement et 1'absence

d'-on systeme de gestion adeouat des zones de parcours. A l'epoque ou le Bureau

des Nations Unies pour Ja region soudano-sahelienne effectuait en 1978 ^^e

mission en Ethiopie pour aider ce pays a elaborer au niveau national une

politique et un plan d'action visant a lutter contre la desertification, la

coor^iination de toutes les questions portant sur l^nvironnement, y compris

la desertification et la secheresse etait assuree par le Service de planification

physique du Bureau du-Conseil supreme de planification centrale. Les politiques

nationales elaborees en vue de la gestion le I1environnement ont debouche sur

les^mesures indiquees ci-apres e.t prises en vue de lutter contre la desertification

a) etablissement de lois et de regies sur I1environnement visant a controler
le paturage des 70 millions de tetes de betail par la creation de paturages

clStures et par I1amelioration des methodos de gestion des zones de parcours;
b) reconstitution des flancs de coteaux denudes par le reboisement des pentes
abruptes ayant une inclinaison de plus de 80s , des zones de parcours sur les

pentes ayant une inclinaison de hv a 8c et 1!etablissement de terrasses pour

I1 agriculture sur les pentes de moins ^e k-C ; et c) etabHAssemetit d'un programme

d'education sur 1'environnement portant sur la lutte contre la desertification

et destine de sensibiliser le public a ce probleme.

viii) Angola : Application d'un plan d'action en vue de lutter
contre la desertification

82. En Angola, il n'y a pas eu de ressourses pour 1'execution da programme

de lutte contre la desertification, notamment la main-d.'oeuvre qualifiee dans

les techniques de la foresttrie a fait defaut. L'Association angolaise pour

lrenvironnement a tenu sa premiere reunion en 1982 a Luanda en vue d1examiner

la mise en place des infrastructures necessaires pour un programme de lutte

contre la desertification /tens le pays. Les participants a cette reunion

avaient egalement recommande de mobiliser les masses pour 1'execution de

projets nationau^ come par exemple le reboisement de sites appropries tels

que les espaces verts pres des villes? I1organisation annuelle d'une journee
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de l'arbre dans chaque province et la creation de centres d'information et de

diffusion pour assurer la vulgarisation des methodes de lutte contre la deserti

fication. L_fAngola-, avait besoin que les^ organisations internationa-les et les

pays donateurs lui fournissent une assistance technique-considerable etant donne

que son independance recente ne lui a pas permis de disposer de structures de

P^erfectionnement et de formation de la main-d'oeuvre. Une aide urgente etait .

egalement necessaire.en vue d'un projet d'inventaire sur les forets et un autre

sur la conservation des forests qui-subsistent.

ix) Benin ; Application d'un plan d1action pour lutter contre
-'la desertification : '■ "■

83. Au Benin le climat subequatorial du sud passe a un climat de type
soudanien dans les provinces du nord. Sur le plan de la vegetation on passe des

foxets htimides a feuilles serai-caduques de la zone cotier'e a la savane boisee

au centre et a la savane d'arbustes au-nord. ' Entre 1950 et 1975, la savane boisee

qui s'etendait sur. 56 GOO ha ne couvrait plus que 23 Oro ha du fait d'une utilisation
intensive du bcis de chauffe et de I1augmentation des surfaces cultivees. Cette
tendance a amene une desertification due a 1'erosion des sols. Parmi les mesures

recemment prises en vue de lutter contre la desertification figurent le reboisement

avec culture en forets, la regeneration des sols par des legumineuses et des eucalyp

tus et1 l'utilisatinn de fourheaux econbmiques pour conserver 2'^nergie. Recemment
des intellectuels ont co'nstitue 'une commission'pour la protection de I1 environne

ment en vue de promouvoir une legislation sur les forets' et prote^er les reserves otmtre
les coupes et la .chasse illegales, le meme, des groupes de volontaires (scouts, camps

de jeunes) administrent un programme vacant a sensibiliser le public aux problemes de

1'environnement et aux mefaits de deboisement.

x) Guinee-Bissau ; Application d'un plan d'action en vue de lutter
contre la desertification

84. Dans le pays, il y a des forets semi-humides dans la region cStiere du sud
et des bois sees au nord. On ne peut pas dire que le pays est touche par la

desertification, maj.s il y a eu une degradation evidente du fragile ecosysteme

due aux feux dubrousse annuels, au surpaturage du betail, au deboisement effectue

pour obtenir du bois de. chauffe et pratiquer 1'agriculture et m£me au salinage

de sol de mangrove utilise pour la culture'dans le'sud. Les forets et les bois

couvrent encore 7k p. 100 du pays, mais les programmes de reboisement pour la
creation d'espaces verts^dans les villages avaient pour ob^et d'attenuer la pression

demogra^hique sur la vegetation des forests et' des methodes d'agrisylviculture ont
ete experimentees dans les zones d'elevage en vue drune amelioration de la gestion
des sols. Les services nationaux des forests ne disposaient ni des moyens ni de
la main-d'oeuvre qualifiee necessaires pour poursuivre l'execution des'progrsimmes
actuellement effectues par des organisations Internationales, ce qui a amene
a mettle I1 accent, sur la formation a la protection de 1'environnement.
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Malawi■; Application d'un plan d'action en vue de lutter contre ,.

la desertification ....*■. :■*'..

85. Le Malawi, sst un pays sans littoral comprenant des lacs et des plaines

interieures le long de la. vallee .Faillee, une region escarpee et un haut

plateau. Le climat du pays est de type tropical avec des precipitations

annuelles de 500 mm dans les regions de la Vallee Faillee fc'est-a-dire^les
regions semi-arides) passant a plus de 1-750 mm dans'les .regions escarpees■

humides. Le Malawi n1 a" done pas ete" gr>j?:emehf touche par la desertification

meme stil y a eu une seclieresse cyclique au cours des trois dernieres annees

dans la plupart des pays de l'Afrique australe. Sur les flanes des c'ollines

la degradation des sols etait frequente. du fait du surpeupleraent, du surr^turage

et du deboisement pour1 l'obtention du bois de chauffe et la culture sur $es terres

de faible rendement. Les mesures prises par le gouvernement en vue d'ameliorer

cette situation ont ete. essentiellement axees sur I1execution i) d'un programme

national de developperaent rural visant a augmenter le rendement par lopin de.

terre et a encourager le reboisement des' flancs de collines denudees; ii) drun

projet sur ,1*energie fournie par le bois en vue de creer des .espaces verts dans

les villages; iii) d'un programme de plantage d'arbres comportant notamment la

creation depejpin*eres constituees par des arbres aborigenes et des arbres exotiques

a, croi&sance rapide; iv).d'un programme de vulgarisation Tisant a sensibiliser

le public aux questions d'environnementj et v) la constitution d'un comite national

de l'enyironnement en vue de proteger I1environnement et d'incorporer*les problemes

de 1'environnement dans les.projets de developpement.

x^) Guinee ; Application d'un plan d'action en vue de lutter contre

la desertification

86. Le pays conna'it un climat jemi-aride dans les regions situees au-dela

de 10 de latitude Nord dans la region de la savane boisee, bien que dans

la plus grande partie du pays la foret soit dense et tropicale, notarament pres

de la cote et' sur-le^ plateaux du Fouta-rDjalon qui constituent le bassin hydro-

graphique de plusieurs grands fleuves de l.TAfrique de l'Cuest. Cependant, la

menace la plus grave etait. la degradation des sols due a un deboisement des flancs

des hauts plateaux du Fouta-Djalon ou la. densite demographique oscille entre 80

et 100 au km . Au cours des dix dernieres anneesy 1C a 30 p. 100 des forets ont

ete irremediableiaent detruits? causant une erosion marine et eolienne des sols,

denudes et provoquant la formation d'une coucbe tres dure de laterite. De meme,

dans les zones semirarides, le surp&turage du betail et les feux de brousse accc-

leraient la desertification. Le Gouvernement avait pris des mesures en vue d'inclure

des strategies de lutte contre la desertification«dans le precedent plan de

dereloppement eoonomique pour 1573-3-980 ainsi 'que.dans le plan de developpement

actuel pour la periode I98I-I985. II a fallu a cet effet etablir un programme

de cooperation sous-regionale avec les gouvernements du Senegal3 du Mali, de la

Sierra Leone et de la Guinee-Bissau en vue de la gestion integree du massif du

Fouta-Djalon visant a proteger le bassin hydrographique des grands fleuves d*Afrique

de l'uuest, avec la cooperation d'organisations internationales comme le Bureau

des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne, la FA^, l'OUA et 1'IMESCO.

Au niveau national, le Gouvernement encourageait un programme d'education des

masses ainsi qu'une etude d'une legislation sur la lutte contre la desertification.
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xiii) Tchad ^..Application, d'un. programme d*act-ion en vue de -Shatter
contre la desertification

87. La plus grande partie du pays est constitute de terres arides ou semi-arides.
LaIdesertification a ete essentiellement causee par le ramassage du bois de chauffe

dans les savanos tolsees qui de ce fait sont epuisees dans un perimetre de 55 km

autour de NTDjamena. De meme, le surpeuplement des centres urbains, le surpeiturage

et les feux de brousse annuels auxquels 11 faut ajouter une secheresse cyclique,

ont aggrave la desertification. Le gouvernement avait pris plusieurs mesures pour

lutter contre la desertification ccixie par example;, i) la creation de ceintures . ■

vertes autour de JPDjameria" et dTautres centres urbains par le recours aux eucalyptus

et autres essences resistantes a, la secheresse; ii) le developpenient de la production

de gomme arabique par le plantage d'acacia Senegal dans des plantations de £000 a

3CCX1 hectares que la population rurale pourrait exploiter; iii) 1'exploitation et

la gestion nationales des forets en vue de favoriscr une regeneration naturelle;

iv) I1utilisation d'acacia albida en vue d'apporter les elements mineraux et
organiques au sol utilise pour la culture des cereales; v) la promotion d'une

semaine nationale de 1'arbre en vue c*P intensifer les efforts dans le domaine du

reboisement .■ ' ■ .

c) Debats sur les rapports par pays

88. Les debats ont ete axes sur les points suivants :

a) Mesa.-es de lutte contre la mouche tse-tse. La plupart des participants
ont convenu que. la .pratique..consistent, a. caupetf des arbres pfiur eliminer l'.habitat

naturel de la mouche tse-tse et se ^lebar*&sser de cet insecte n'etait pas ration-

nelle car elle donnait lieu, a un deboisetiient etendu et pouvait meme causer I1 erosion

des sols et la desertification. Cn pourrait envisager d1autres methodes de lutte

conttfe la mouche tse-tse, par exemple le recours aux pesticides, le DDT excepte.

On a^egalement fait -observer que dans la lutte contre la mouche tse-tse, la

cooperation avec les Etats voisins etait necessaire et que la Eepublique-Unie

de Tanzanie ferait bien de collaborer avec la Conference de coordination du

developpement de l'Afrique australe (SADGC) pour resoudre ce probleine, notamment

pour surveiller les mouvenients des animaux: sauvages hotes de la-mouche tse-tse

dans les pares nationaux. ^Le representant du projet integre sur les zones arides

de.l'UNESCO-MAE a mentionne. le rapport de 1'Agency for International development
des Etats-Unis concernant la lutte contre la mouche tse-tse- en Republique-Uhie

de Tanzanie, en faisant remarquer qu'il fallait necessairement comple'ter les

mesures prises, quelles qu'elles soient, par un contrSle du pa"turage du betail

pour empecher que le surpSturage ne vienne..sTaoouter aux autres causes de

desertification, un peuplement trop dense par exemple.

, c) Regeneration des sols cul+ives..Un participant a demande que le
representant du Senegal donne des informations sur les mesures adopte'es dans

son pays en vue de iutter contre 1'erosion des sols sablonneux ameublls apres
le ramassage des arachides. Le representant,du Senegal a signale que son pays

avait un programme ambitieux visant a regenerer les sols degrades par le.plantage

d'Acacia albida apres le ramassage des arachides. £n outre, les tiges et les

feuilles de l'arachide etaient^laissees sur place et formaient une couche
superficielle qui enpechait I1erosion eollenne;
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c) Methodes de culture itinerant.e .dans les zones.-arides. Plusieurs
participants -bht■-■souMgne les-dangers de■-la culture "itlneTEnte' dans' les' zones

arides. Bien qu'il s'agisse la^en principe d'unbon systeme dans les pays

sity.es sous les tropiques, la periode de jachere dans les zones arides du Nigeria

etaifsl courte (moins de cinq, ans) que le sol n'est jamais completement reglnere
et lorsque les agriculteirrs cultiyent la terre laissee en jachere, le sol

s'appruvrit davantage, Le probleme^de la culture itinerante etait aggrave en

outre par la perte de terreau et lrerosion du sol en cas de culture trop intensive

et il fallait une cooperation intemationalepour lutter contre cette erosion dans
les zones frontalieres. D'autres^representants ont fait des observations sur la
necessite de constituer des comites nationaux sur I1utilisation des terres qui

.pourraient elaborer.des politiques appropriees en matiere d1 utilisation des'
terres dans les^zones rurales en faisant appel notamment a la communaute rural,
en particulier a 1'eglise et aux organisations de oeunes.

d) Echange de donnees de recherche. Cn a souligne la necessite pour les '
pays de proceder a un echange des donnees de recherche sur les essences resistantes
a la secheresse utilisees dans la lutte contre la desertification. Les methodes
utilisees pour la stabilisation des terrils au Zimbabwe avaient faitl'objet d'un
debat passionnant car la procedure utilisee etait la mene que pour la stabilisation
des dunes de sable, un a souligne qu'on devait faire appel a la population locale
et^lui demander de partici^er aux programmes de plantage des arbres en prenant
soin des plants et en protegeant les jeunes arbres-.

e) Reduction du nonbre de tfrtes de betail dans les zones arides. Un autre
participant a^voulu avoir des information^sur la maniere de reduire lenonbre
deletes de betail en Republique-Unie deTanzanie. ^n lui a repondu que cela se
faisait dans le cadre du systeme pclitique denocratio^ue a tous les niveaux et
comportant des^debats etendus et -ji echange d1informations a chaquelniveau. r^ns
Ics^domaincs cu la desertification avait des effets tres graves, un tel systeme
avait penrds de reinstaller les populations locales dans des sites plus favorables.

f) Flanification physique regionale en vue de lutter- contre la
• desertification. Le participant tanzanien a"souligne que cette philoso-

phie etait une politique a base large visant a evaluer les possibilites de'culture,
1'eau et les autres.ressources naturelles dans une unite ecologique, a pourvoir
aux besoins des populations locales et des animaux et a identifier les projets

de developpement appropries pour la region.

, „ S) Lutte contre les feux de brousse. L-n a felicite le representant du
Senegal prur les mesures que son pays avait prises depuis long^emps en vue -de

lutter contre la desertification, bien avant meme lrelaboration du Plan d1action
de Nairobi, en 1977. S'agissant. des mesures qui avaient ete prises pour lutter

contre les ferx de brousse, celui-ci w dit que les programmes encourages par

le Gouvernement comme par exemple la semaine de l'arbre pemettaient de sensibiliser
la population au probleme de la conservation des forets et bois.' Ces mesures
etaient en outre completees par des activites de formation et par la fourniture

de materiel simple aux agricult»urs et bergers locaux pour leur.permettre de lutter
contre les feux de brousse. . .. ■ -

h) Cooperation au niveau de la sous-region dans le domaine des ressources
naturelles possedees en comim. Un participant a souligne qu'une cooperation sous-
regionale etait necessaire entre l'Ethiopie, le Soudan et l'*Egypte pour empecher
1'envasement des barrages construits sur le Nil et sur ses affluents provenant
d'Ethiopie, notarament contre 1'erosion des solsvolcaniques ayant perdu leur
couverture vegetalc.
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La situation etait J.a meme en ce qui cancelae la protection du bassin des fleuves

Niger j Senegal-et G/inr.bie gur Ics hau^s ;,?:!. otaaux dr. Fouta-Sjalon que partagent la

Gruir-.ee, ].e Mali, ia Guinc-e-Bissau, la Sierra Leone et la Seneganbie;

^) ScsnsiLLlisauicn du pah.Lac a La lutte contre la desertification. Plusieurs
participant? sa sonl. inters ses uTix methodes de sensjlbilisation de la population
rurala r-.. ?n. lutte contre :\y. dc.>t,rv;.fio&tiorv notarament lorsqu'on se rend conrpte que

dans la .;-lupart des-pays africains 80 p. 100 de la population qui habitant dans

len zones 'rurales n'ont aucim acces a la television, a la radio, aux iournaux ou

a d'autrec systenes de ccffOEiunications.de masse. Le representant de l'Ethiopie a

.souligiie que cette .^ensibilisation etait assuree par des noniteurs dans les

sections locales -Z.es tiGsociationu de paysans, notarament pendant les Jours de

marche et durant les fotes inpcrtarvtes, Le representant du Botswana a par ailleurs

souligrie que la diffusion d£ 1'inforne.tion au niveau local s'accompagnait toujours

de consultations sur la politique de pature sur les terres tribales a usage commun.

*Un participant en■provenance du Soudan a signale 1'existence dans son pays d'un
systeme analogue mads a souligne que les moniteurs suscitaient l'interet de la

population locale a leurs activates en incorporant des sequences de musique et

*de dansep dans lcurs progranmes audio-visnels de senslbilisation. lies foires
agricoles annueUes permettaient 'egalement aux fonctionnaires du gouvernement
d^echanger decj point a de tug avec les agricUlteurs locaux sur la lutte contre la

desertification, Un participant representant l'ETMA a mentionne l'utilisation

experimenb^le d- la television et dee nicro-ordmateurs pour transmettre a une

collectivite vii^ageoise un nesst-ga programme cur la lutte contre la desertification.

d) Etudej^jpe'-jfiquas sur la lutte contre la desertification

ite portant sur la-conservation des ressources

n-j.turslj.es ^^^j-i-L ^Ei2fii=^ parfur au Soudan

39. Une etude de fainabilite p^ortant sur I1 utilisation et la gestion des

ressouroes nativreiJLeG dan- 1-- -o-^r■ du^r^fur aa Soudan a ete effectuee par le

Ministers^de lfagriculture et des problomes drirrigation du Soudan. La region du

Larfur o^tend a la poajitcs ocQxien^ale du Bcudan entre 8° 30' et 20° de latitude nord,
pres de la region du Kordofu;.,, Sa saperx'icie esb de un million 315 720 ten et

sa popul&.tion de t/pis rdllions environ. On y distingue trois zones cliinatiques :

i) J'"1 z^e azidc aLi-deZa C; xC"J degre de latitude Nord avec des precipitations
annueU.es cor^x^i.Tes entre 9 et rf) im et. qui permettent aux pasteurs de pratiquer

ll ( ) )

nuUes or^xi.Ts entre 9 et f) im et. qui permettent aux pasteurs de pratiq

l'elevage des caaneaux ct deL^ goutons (quatre ^animaux par ton ); ii) la region

centrale semi-^ri'de (13 N - l£ H) avec des precipitations annuelles de 75 a 300 ram
cul pfcr.n.eot^r.-!; de pre.tiq.uev !a cuD.ture itinerants d1 arachid.es et de cereales

a^faible re.ide^ar^-. et O''elever ai.e animaux au lea' (betail et chameaux); iii) la

region de la savane boiseo d.cn3 it Larfur Sud (8°N - 13°n) avec des precipitations
annuelles de 300. a QCO razi; dans cette region la culture est mecanisee dans les

zones huin.ldes et on y eleve ,du betail, des moutons, des chevres et des chameaux

(lc, dens it t y .e&t lo double de celj_e de la region semi-aride au Nord) .

90. I-'analyse faite ci-de3sus permet de voir les relations etroites existant

entre le climt-.t des regions selon la pluviometrie3 la capacite des terres arides

a pourvoir &,ux besoi^s des personnes, des cultures et du betail en fonction de"

l'eau di^^onible. Le probleme de la lutte contre la desertification dans la region

du Darfur vient ^urtout de ce que^dans la region du Nord il n}y a absolument aucune

production, pas.de couverturo regetale et qu'iil y existe beaucoup de dunes de sable

en^ defacement, alors que dans le Darfur du sud plus productif, les zones de parcours

tves etendues ne suffisent plus a nourrir la population animale estimee a plus de
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k £r,o 000 gSccs. ::j..ralla\t nontenant faire appel a une equipe pluridisciplinaire
d'experts international^: .eii we de trouver le- solutions aux problemss identifies
dans 1! etude de x'aisabildte

1)11) ^^d^g£.^2l^gL^^^._a^^:-l^ au Soudan
°1. V etude stx; ,j.fique sur Importance de la gonne are.bique au Soudan a ete
pjvser.i. -^ i. _• w: ^ervar-e-jr ae .ua ;1Gum A cable Company'*. U a parle de I1 importance
sur le p.Lsm econo:oiqUe de la. production do la gomnie arabique compte tenu des
uctnooes ^Jccues ai fore.tj ^O d

p

uctnooes ^J-ccues ai, fore.tj ares^.. ^ouOa^ de la repartition ecologique et de
la c,-oj.3t-'0.ice b:o^or:xoue de 1'esxece Acacia_3enegal dans la lutte contra la

u«fiertii.Lce,ion et dos avanco.ejey soc:ia-jx que lea agriculteurs traditionnals
poti_rxa^^n\, --or.j tt.--- q^; la culture du .'■orE;'.?r.

■^ _7 coj_n(,ure de gomrrU-rs au Soudan constituent une zone-tampon naturelle
": "■' :"^ : Jli ^^,-oauaro au nord et ±a savane de hautes herbes au sud

ou la prrduction agrxcole etait t-L-es elevee. Par consequent, la destruction

o^/wr-^a'LSC lJ-tlt1^x:Lon ^. ^tte i:one pourrait provoquer l'avancee du desert
ba; • ^ -c.'.r.iP agricoles, Cc^te_ -tdrturo de goumiers existait surtout sur les
Ec^sabi- -Anevr, xnstables et tree vulnorablcs c. 1' erosion; cependant les
gomnaer, protegee ef^icaceaent la terre vegetale fragile contre l'erosion
eclaeijie, «:e quj r^tmiuL- la production agricole. En faisant office de.brise-

. . -^^-.t'-- -a ^,^r, e.t. les T^oi^-:...rit.n de sable, les gommiers

j.,,Aoixse:^ .i-accum^aLxon de inatieree organises dans le sol sablonneux et

pei:met,enh cgaleraen-i, d'augmenter la fertilite du sol par fixation d'azote.
ve laene, etant aonne que les gommers se regenerent artificiellement par la
prociuccion de pou.se. issues des^ souches deneurees dans le.sol et donnent par
la sui.o^e nouvoa-x^arbre^ les vieux goianiers po^raient se regenerer facilement
.^.^u'j...^ ionu coupes en cas de defrifthement ou pour obtenir des produits

oormxer xc oo .- c.e chaul'fe, le charbon; do \ci3> ou du bois pour faire des

enclos pour lo betail <JU des rondins pour la construction. . ■

93 ^ Le cycle de culture de la gome arabique au Soudan a d'enormes avantages
socj.o:econc-uiqu-F _ po^:^ les . a.gricu^teurs qui par exemple disposent d'un revenu
regulr_eo pro\^-4.r.o de ^ ,uitt. uo 7a L;^.ra^ recueil^ie au cours de la morte-

riois Qosechp^P^ l'etei_, sa culoure permet egalement d'offrir

v au cours de laquelle lesagricul-

cours out .endauee a quitter les zones rurales pour s^eT:atlir dans les vines.
x,e coerce de la $c^ ^rabique rapportair, ^u Soudan deS devises d'une valeur

.d; "\./^X1^0]1'' r'~e l3'"vez &^^anal,fes5 inontant auquel il faut ajouter environ
^ ■J1---r-^ide livrcs g::u.a\fi«lseo -pro/e-au^ O.es produits forestiers et de
1 aagnen-Gation de .,,, production agri.cole reiJue possible par la protection et
1 a.uGtior.T.a-cion. de ^ fe.rali:;.^ i-,. .;Ol sablonneux grace au rideau de Sommiers .
La gorjne n.ro.j-icu.c -rait une rtchesso netlcnals au Soudan dans la mesuro ou

je P?-^1- '- ^ranacrR taisar'.t vivi-e uno population dense dont la richesse etait
cs-c-unec a £o rnxUxon, de tetes do chateaux, de betail, de rnoutons et de chevres.
tas consequent, . ,e Gouvorno^ient .avait accorde un rar.g de priorite eleve au

xebo1£:emono de ,La cji^ure de go^niers et a 1'augmentation de la production
ae scrape, car ^ cou: ae substibutior lie a 1'entretien des gommiers dans leur '

nabi-catnaweine pouya;ih etre .supporte par 1'Etat. .En consequence, un certain
nonbre de projets de developpeiTient de la culture de la Gomme araMque ont ete
lances par lo '.iouverneToen-c qui vouJrait que leur ri

la comraunaute intcrnctionalo des clonateurs „
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iii) Reconstitution de 1'environnenent en Mauritanie

■' ■ ■ '* ■ "■■ ■ --■*■'

Sk. *Cette etude specifique a ete presentee-par le. representant du Training

and Management Programme for Africa (ETMA) de l'Agency for., international

Development des Etats-Unis qui avait organise le stage sur l'environnement en

Mauritanie de facon a sensibiliser davantage les fonctionnaires aux effets

de la degradation de I1environnement et a. la necessite de presenter des

projets de developpement coherents aux donateurs internationaux. De fac,on a

permettre 1'identification des facteurs de degradation qui perturbent les

processus ecologiques essentiels, on a mis 1'accent sur des elements simples

comme : i) la recherche retrospective et les fossiles d1essences et d'animaux
maintenant disparus en Mauritanie; et ii) les modifications ecologiques inter-
venues dans la.composition des especes en.fonction des principaux evenements

interessant le'climat et l'homme. On a fait observer qu'une comprehension de

ces processus permettrait de definir des methodes permettant d'inverser la .

degradation de 1'environnement par une conception rationnelie de presets de

developpement favorisant la regeneration de l'environnement. On pourrait .alors

grace a des propositions de projets elabores conforaement a cette methodologie

repondre non seulement aux imperatifs de l'environnement mais egalement offrir

des mesures d'incitation sur le plan socio-economique qui pennettraient aux

villageois mauritaniens et aux categories sociales traditionnelles de mettre

ces propositions en pratique.

95. Le stage et les autres activites menees par 1'Academie nationale des

sciences des Etats-Unis d1Afiierique en Mauritanie ont permis de tirer les

conclusions- su±mntes : •

a) II ne semblait pas qu'il y ait eu une modification irreversible de
l'environnement susceptible d'empecher l'execution d'activites de reboisement

judicieuses,.ni de modifications du climat ces derniers temps qui liiniteraient

ces activites;

b) La degradation de I1environnement etait essentiellement due aux
activites .de l'homme, notamment la proliferation du betail en Mauritanie a la

suite de la "pacification" du pays au debut du XXeme fciecle (il y a eu en

particulier un doublement du^cheptel qui 'est passe d'environ 1 250 000 t'ites

a 2 300 000 au cours des annees 6o). Le probleme a ete aggrave par une secheresse
cyclique;

cj }ie, reintroduction d'especes plus nombreuses etait essentielle pour

la stabilite ecologique a long terme. La. selection des especes en vue du

developpement economique et de la preservation .le 1'environnement permet-trait

du point^de vue pratique d'assurera la fois l'autosuffisance Economique et

la regeneration de I1 environnement et pennettait en m&ne temps aux diverses

regions ecologiques du pays de resister a, d1autres periodes de secheresse.

96. En conclusion on a laisse entendre que les .pratiques traditionnelles
comme les feux de brousse annuels avaient cause une modification ecologique

inportante mais qu'il n'en demeurait pas moins que la grave deterioration de

I1environnement en Mauritanie et au Sahel decoulait de la rupture de l'equilibre

ecologique intervenue a la suite de 1'apparition de nouvelles possibilites

economiques et des programmes de developpenent national. On suppose souvent

qu'il doit y avoir une reconrersion des mentalites dans les zones rurales si

lfnn veut arreter et inverser le processus de desertification; on a cependant
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laisse entendre qu'il etait encore plus Important que les gouvernements et les

donateurs etuolant scigneusement les effets des- efforts deploy.es- dans le cadre

du developpement et tiennent egalement compte, dans, la definition des orientations

du dwteloppement, de la capacite d1adaptation des populations rurales.

e) Debats sur les etudes specifiques ■ ■ '. ■ .

97- Les d#bats sur les etudes spc.cifiques presentees par la "Gum Arabic Company" et

par i-'USAI-l/ETMA ont etc axes sur le role de 1 'Acacia Senegal dans la projection et la

regeneration des sols aablonneux en vue de la lutte contre~la desertification-^insi que

sur la possibilite d'utiliser le gommier" comme culture susceptible d'aider a assurer la

re'installation des populations nomades. L' Acacia Senega 1 s'est avcrc tres utile au

Soudan et des c'tudes important.es ont ete faites sur les especes de gommiers„ leur repar

tition et leur utilisation eventuelle pour re installer les pasteurs noraades. Au

.Soudan, les etudes ont montre. que \es arbres *sains de la ceinture de gommiers pouvaient

avoir un rendement de l'ordre de 1 kg par arbre et par an. On a egalement souligne

1'importance que revetait le renouvellament des elements nutriti.fs du sol comme cela

a ete le cas en Mauritanie et au Senegal od d'autres especes de gommiers existent.

Au Soudan., il cxistait deux^especes a savoir 1 'Acacia .-Senegal et 1'Acacia Sayel. Les

participants ont. voulu connaitre les possibility que .prosentait 1'introduction de
1'Acacia Se-negal dans la region du Kalah au Kenya en; tant que moyen d'assurer la

re installation des t.ribus nomades, Cette espece poussait dans certainee regions du ':

Kenya mais son existence dans la region du Kalahari n'a pu ctre confirmee'. Son rendement

potentiel riiminuait rapidement avec la ro;duction de la prriode de secheresse annuelle,

Dar exemple dans la region du Soudan sud la production de gomme etait relativement faible.

9b. ^armi les pratiques ciilturales figure ■ un' prbgramme de rotation des cultures

de k a 5 ans dans lequel^une partie de la forme plantee de gemmiers est o'ecupee
par des tallies et des cereales .• Ensuite les gr-mmiers. regeneres sont gommes

pendant une^periode pouvant aller Jusqu'a -15. :ans pour recueillir la gomme arabique.

En reponse a une question sur les problemes peses par la rotation avec d'autres '

cultures ainsi que sur les effets de celle-ci sur la qualite ou la quantite de

production, rn a fait remarquer qu'aucane recherche n'avait ete effectuee dans ces

dnmaines et qu'rn n'avait pas r^n plus tenu compte des taux de rendement. Cependant,

lrobservation a montre que la'production- de gomme' etait meilleure au cours de la

recroissance des arbres" du taillis. S'agissant des maladies et des effets de la .

secheresse-stte les gommiers, le representant de I1 UNESCO1 .a deniai.de si 1'on avait. . -

dete^ialne la cause de la mort d'un certain nombre -de gommiers quTii avait vus au

Soudan en 1975- II a egalement ffcit observer que d'apres son experience, les

principales causes de la mort des gommiers etaienf un g^mnage indiscrimiae effectue

par la raain-d'eeuvre sais^nnlere au Scudan ot-le .vieillissement premature des '

arbres du a I1absence de taillis comme en Mauritania.

99. En conclusion, les debats sur les especes de gemmiers ont montre le r3le de

cette essence dans la lutte centre la desertification. Le representant de

l'Angrla a demande s'il etait possible d'obtenir des semfcnees du Soudan; on

lui a rependu que les semences n'etaient disponibles qu'en quantite limitee et

uniquement pour la recherche.
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3. Seance pleniere. - Conclusions (p^int.6 de l't^dre du jour)

a) Ccnclusi»ns

100. Le Seminaire. regional pour la lutte crntre la^desertification en Afrinue

avait revele que le pr»bleme de la lutte contre la desertification demeurait , $

entier. L'exainen des activates menees par les organisations Internationales
en vue d'aider les Etats membres de la zone soudano-sahelienne et de la region du

desert du Kalahari avait facilite 1'evaluation'de l'etat de mise en oeuvre du

Plan d'action pour lutter contre la desertification. Le desert a l'etat brut et

le processus de* la desertification ont- ete illustres a.u cours du voyage sur le^

terrain dans la province du Nil Blanc et ^les etudes de cas ainsi queries rapports

par pays avaient 'identifie les difficultes et les problemes rencontres paroles

pays africains dan's les efforts qu'ils deployaient pour formuler des strategies

nationales en vue de la mise en oeuvre effective du Plan d!action pour lutter

contre la desertification et pour appliquer effectivement le dit Plan.

101. Le Plan d1action a degage 28 recommandations a appliquer aux niveaux

national, regional et international. On n'a pas essaye, au cours du seminaire,

de suivre cette voie, mais de sTefforcer de "formuler 'de"s recbmmandations

specifiques pour uri suivi immediat de 1' execution ;du Plan d1 action. Les causes-.

et les effets de la desertification avaient egalement ..ete clairement identifies

a la Conference des Nations Unies -sur- la desertification tenue en 19^7 et ils

ne differaient pas*"dans les pays etudies jusqu'lc-i. En resume, le beboisement

par 1'abattage d'arbres pour en; faire du bois de chauffe .et du charbon de bois,

le surpaturage par le betail, la consommation de. brout par les .caprins sur les

arbustes des deserts, le surpeuplement- et la rupture du systeme des cultures

itinerantes, la faiblesse des techniques d'irrigation, tous ces facteurs

conduisaient a 1(exposition, a la degradation ou a la deterioration des sols

par suite de salinisation avec secheresse .climatique ou physiologique.

102. Les participants au seminaire ont identifie deux dqinaines de preoccupation

appelant une action urgente, a savoir': i) la penurie de main-dToeuvre qualifier;

et ii) l'insuffi.sance de ressorces fina]%cieres, domaines pui ont entrave les

efforts des jiays africains dans la lutte contre la desertification.. Etant donne

que la plupart des pays africains souffrant de la secherease et de la desertification

appartenaient au groupe des pays les moins avanceSj. la-penurie de specialistes et

de techniciens pouvant planifier et executer les projets de lutte contre la deser

tification s'est revelee tresaigue". C'etait la une occasion de promouvoir la

cooperation technique entre pays en developpement (CTPD), occasion qui aurait

permis d'attribuer de& bourses de formation au titre du programme de bourses de

perfectionnement de la CEA ou del'Universite des Nations Unies a des agents-

s1occupant sur le terrain-de lutte contre la desertification et proposes par

les Etat-s a#in de poursuivre des etudes universitaires superieures a l'Institut

d1etudes ecologiques de I'Universite de Khartoum ou dans tout autre etablissement

semblable en Afrique. .-

103. En ce qui concerne la fourniture de fonds pour, les projets de lutte contre

la desertification en Afrique, les Etats membres ont apprecie les efforts du

Bureau des Nations Unies pour la region soudano-^sahelienne et d'autres organisa

tions internationales oeuvrant dans les autres sous-regions touchees de l'Afrique.

Toutefois, il a ete suggere que certains donateurs internationaux preferant les

arrangements bilat.pranx a la contribution a un fonds special, les gouvernements

africains devaient faive fie,s ilpmarc'iep p<iB.it\ves potr exploiter cette possibilite.
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Par ailleurs, etant donne que ces organisations ont des onds destines a

I1 assistance technique poua* la planifi^tion'et la formulation de projets

nationaux de lutte contre la desertification, c'etait Men .a eux que les Etats

membres devraient faire la demande.

U6k. D'autres domaines qui, de 1'avis des participants, appelaient des

recommandations specifiques en vue d'une action etaient les suivants :

a) Necessite de mettre en place des organes nationaux de coordination

pour assurer la liaison entre les secteurs et les disciplines dans les projets et

programmes de lutte contre la ^desertification;

b) Renforcement des reseaux agrometeorologiques dans les pays de

l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe afin d'aboutir a un meilleur systeme ■

de prevision de secheresses dans le continent tout entier, avec l'appui de 1'CMM;

c) Promotion du dialogue Sud-Sud par 1'echan^e drinformations sur la

lutte contre la desertification en procedant a l'echange de donnees d1experience

et de la documentation scientifique, a la demonstration par des etudes de cas

reussis, a 1'echange de nationaux pris a. titre d'experts dans le cadre de la

CTFD et de documents visant a sensibiliser davantage le public afin de promouvoir

la participation des masses a la lutte contre la desertification;

Pd)' II fautj dans l'application des mesures de lutte contre la desertifi

cation,trouver des inoyens permettaht a la population locale de se conformer aux

regies et normes necessaires pour la conservation, par exemple prwvoir d'autres

sources d!*nergie non classiques (biogaz, energie solaire, energie eolienne, etc), -
pour arreter le deboisement visant a produire du "bois de chauffe et du charbon de

bois, d'autres moyens de subsistance lorsque l'allegement des p^turages a ete

recommande pour maintenir la charge potentie!2e (recolte de la gomme arabique,-
peche, etc.) une gestion saine du point de vue de I1environnement des etablisse-

ments humains comme solution de rechnnge au nomadisme des pasteurs du Sahel.

If, Adoption du rapport et clSture de la reunion (point 7 de l^ordre du jour)

105. Le projet de rapport du seminaire a ete adopte apres des modifications-

Toutefois, les participants ont ete egalement pries de faire parvenir^A la CEA

toutes corrections necessaires ou toutes autres modifications souhaitees dans

un delai de deux semaines afin qu'elles soient incorporees dans le rapport final.

106. Le Mdnistre charge de I1agriculture et de 1'irrigation a prononce la

clSture du seminaire en exprimant les remerciements de son ^ouvernement aux

diverses organisations internationales qui avaient contribue a 1'organisation

du seminaire et permis aux participants de divers pays africains menaces par la

desertification et la secheresse de venir discuter leurs problemes communs au

Soudan. Le desert empietait sur les terres agricoles et pastorales au Soudan

au rythme de six kilometres par an, ainsi tous les pays africains devaient

s'efforcer d'elaborer et de mettre en oeuvre un plan d1action national pour lutter

cuntre la desertification. Enfin, le ninistre a supplie les gouverneraents de

mettre en commun leurs ressources en vue de la cooperation regionalea 1'elabo- ,

ration de programmes d'enreignement, a I1utilisation des competences autochtones

et a I1acquisition du concours de la population locale pour lutter contre la

desertification en Afrique.
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107.^ En reponse aux declarations finales du ministre, un representant du

secretariat de la CEA a exprime la gratitude des participants au seminaire au

gouvernement soudanais pour l'importance qu'il avait attachee suseminaire pour

la lutte contre la desertification en Afrique. II a prie les participants de

prater une attention particuliere aux recommandations adoptees afin de tirer
le plus grand parti du seminaire. Le representant du Zimbabwe, prenant la

parole au nom de tous les participants, a declare qu'il avait acquis lors du

seminaire une experience tres precieuse des problemes de lutte contre la

desertification en Afrique. II a formule l'espoir qu*un seminaire analogue

se tiendrait en Afriqus australe afin que tous les pays de cette partie du

continent puissent beneficier de I1experience acquise par les autres.

D. RECOMMANDATIONS ET RESOLUTIONS

Recommandation 1: Arrangements institutionnelg en vue de la lutte contre la

desertification dans la region du desert du Kalahari

Les participants de l'A^rique au.sud.de lfequateur, ayant pris

connaissance des activates menees pour lutter contre la desertification dans la

region soudario-saheli^nne, tenant compte de ce que la secheresse persists dans

leur sous-region et w^lTurgence qu*il y a pour les pays de la sous-region a

surveil&er les activites et executer des programmes pour lutter contre la deserti

fication, reconnnandent, par 1'intermediaire du present seminaire, que des programmes

tels que ceux beneficiant d'une assistance du BNUS, du PNUD et du Programme de

formation et de gestion en matiere d'environnement parraine par l'Agence pour

le developpement international des Etats-Unis ainsi que des institutions specia-

lisees des Nations Unies dans la region soudano^sanelienne> soient etablis et
renforces sans plus tarder dans la region du desert du Kalahari. Au niveau

sous-regional, 1'organisation intergouvernementale qu*est la Conference pour

la coordination du developpement en Afrique australe (SADCC) pourrait etre le

point de depart de la cooperation avec le BNUS en mettart en place un bureau
sous-regional analogue a celui du CILSS a Ouagadougou.

Recommandation 2 : Programmation et formulation do proj'ets pour la lutte

contre la desertification ■

_ Quelques pays avaient certes elabore des plans visant a lutter contre

2*. desertification, toutefois il serait souhaitable que les organismes des Nations

Unies et la CEA aident les Etats membres qui rie lTavaif»t pas encore fait a mettre
au point des plans d'actions nationaux, a concevoir une programmation judicieuse

ainsi qu'une suryeillance et une evaluation^methodiques de lTexecution des pro^ets
afin de veiller a ce que les projets enumeres dansle plan d'action de ch*que pays
tienncnt effectivement coapte de tous les aspects.de la protection et de la

gestion de l'envirorinement sur les terres arides, et a identifier les problemes

rencontres dans 1Texecution des promts en vue de les eliminer des que possible.II a par

consequent :t-: roconn^nd.' cVenvisa^er vne assistance immediate en faveur de PavS tels
le Nigeria cjui ne recevaient pas une aide ou une assistance suffisante pour la

lutte contre 1b.^desertification. En outre, les participants au seminaire ont
demande qu'une equipe inteidisciplinaire interinstitutions conduite par le BNUS
effectue une etude de la region du Darfour septentrional qui avait ete gravement
atteinte par la desertification au Soudan, et ce afin d1identifier les solutions
aux problemes de la lutte contre la desertification dans la region.
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Recommandation j : Amelioration des mesures de lutte contre la desertifiqation

■ en preVoyant des solutions de rechange.

' Pour empocher lo deb'cisoment des bois naturels, les organismes dos

Etats devraient promouvoir -'k-s programmes d1assistance faisant participor les

populations locales a:

a) La plantation d1essences a croissance rapidcjd'arbres exotiques

ftt d'espeees indigenes approprieos en vue de produire du bois de chauffe, du

charbon do bois, des fourrages et des abria;

b) L1 utilisation des autrcs sources ci'energic nouvelle et renouve- ;

labla telles quo l'energie solaire, l'energie eolienne ot l'energie de la

biomassc;

c) Utilisation, en vue de I'approvisionnumcnt energ^tique, des

residus de la biomasse tels aue les tiges de cotonnier, les cooues d'arachide,

la melasse, la bagasse etc^

d) L'utilisation de sources de remplacement tels que le petrole

lampant, les gaz de petrole a l'etat liquifie et le biogaz pour les besoins

energitiques des populations afin de' rfeduire au minimum la consommation de

bois de ch&uffe;

e) La modernisation.des fours utilises dans la production de

charbon de bois ;

f) L1adoption de fourneaux modfemes economiques ;

g) Des etudes sur les besoins en matiere de bois de chauffe et

de residue agricoles utilises comme combustibles dans chaque pays ;

h) Une etude en vue d'estlmer les ressources forestieres et

en residus ag'ricoles qu'il est possible de continuer a utiliser comme combustibles.

Des organismes des Nations Unies et d'autrjs organisations inter-

nationales telles que le Programme de formation et de gestion en matiere d1 en-

vironnement parraine par l'Agence pour le develojppement international des

Etats-Unis devraient participer au financeraent et a la planification de cours

speciaux de formation a I1 intention- des services qui s'occupent de^ sources

dfenergie noutelle et renouvelable dans les pays africains. ^Ces derniers

devraient accorder un rang de priorite eleve aux programmes inte^res notamment

de reboisement «n particulier dans les regions menacees par la desertification.

Recommandation h : Formation de main-d'-oeuvre en vue de la lutte contre.

la desertification

a) Les participants au seminaire ont recommande aux organisations

de tenir annuellement pour les trois sous-regions un seminaire,conmiun pour la

lutte contre la desertification et d'en tenir le prochain au Malawi ;

b) Etant donne que nombre de pays souffraient^de la penurie. de

personnel qualifie, les participants au seminaire ont demande aux organismes

appropries des Nations Unies et a dfautr€8 organisations internationales indicuees

d1aider a la formation d1Africains dans le domaine de la conservation .;
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c) II faudrait renforcer les programmes de vulgarisation et d*education
de masse dan's les pays africains en foiirnissant des auxiliaires audio-visuels
et du materiel de transport ;

d) Reconnais«ant que certains pays de la region ont mis au point des
techniques perfectionnees de lutte contre la desertification dans le contexte

africain, les participants ont recommande que des activites appropriees telles

que la cooperation technique entre pays en developpement (CTFD) soient indiquees

pour permettre d'echanger des donnees d1 experience et des connaissances ayec

les pays africains qui n'avaient pas les competences necessaires dans ce domaine ;

e) Ll.«change de personnel invite s1 occupant de la lutte contre la
desertification devrait §tre organise entre pays africains grace a I1aide

d*organisations internationaies: telles que le BNUS, la CEA, la FAO, le PNUE, etc,

Recommandation 5 : Financement des projets de lutte contre la desertification

a) Les participants ont constate que le financement constituait un grand
probleme entravant 1'execution des projets dans tous les pays de la region saudano-

sahelienne.et de l'Afrlque australe. Tout en sollicitaxit I1assistance des

organismes des'Nations Unies, ils ont recoramand© que les gouvernements africains

veillent a ce que des credits budgetairea suffisants soient ouverts pour

soutenir lenrs programmes de lutte contre la desertification et A. s'adresser egalement at

sources bilatorales de -financement, les pays c\jveloppds pr5fjrnnt traiter c'irec- .

tement avec les gouvernements;

b) Les participants ont recojaaande que les organismes de financement

et de mobilisation de fonds mettent en commun leurs ressources pour appuyer

les projets de lutte contre la desertification, e'est-a-dire qu!ils integrent

leurs efforts au lieu que chnque organisme appuie un projet different.

Reconanandation 6 : Lutte contre le surpaturage et mise au point de movens nou-

voau:c ou supplementaires de subsistance

Bien c^ue la reduction du betail dans les paturages puisse representer

un moyen de lutte contre la desertification, les participants ont souligne qu!il

etait necessaire de fournir aux pasteurs des mo-.-ens nouveaux ou supplementaires

de subsistance lorsque les troupeaux etaient reduits deliberement ou en raison

de fiecheresse et de la. disparition du couvert vegetal. La lutte contre la

desertification, qui *st une forme de protection et de consolidation de I1en-

vironncr.icnfc, devrait par consequent s * accompagner de programmes ecologiquement

sains qui pourraient comporter des projets tels que les suivants :

a) Plantation d1acacia Senegal: pour la production degomme arabique
afin de permettre aux paysans de gagner de 1* argent ;

b) Adoption de la peche la ou e'est possible ;

c) Developpement^d'autres activites de production alimentaire
telles que l!elevage de la volaille et la construction de

petits barrages en terre pour retenir les eaux de pluie et

encourager la production maraichere ft petite echelle ;

d) Projets de recherche et projets pilot'es concernant la consommatiori
par le betail de plantes resistant a la secheresse et ayant une valeur marchande
telles qtie le "jojoba" et le "guayule" ,
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a) .Creation, ,a -iL*intention des. paysans d!emplois saisonniers pour,

la recolte de la gqmme e!t :.conanercialisation, par Xes. nomades, des andmaux ,..--...-■
enleves des paturages pour emp£cher la migration des zones rurales vers les

zones urhaines,

Recommantiation 7 : ■ Extension du-reseau Agrhymet- en Afrique

.Les participants oht note qu'ayec l'assistance de 1'OMM et du BNUS, -

les services meteorologiques riatipnaux de.la region soudano-sahelienne

s/effor^aient d'etablir et de renforcer des reseaux de stations agrometeoro- .. .

logiques. Ils «>ut recommande que de tels efforts soient poursuivis et etendus

a d'autres parties de. 1'Afrique en par.ticulier aux pays du Sahara, septentrional

et de la region du degert du. Kalahari,^.fin de mieux evaluer les, conditions ■■

drapparition de la secheresse en Afrique et d'accroitre.le potentiel de - ,- '

prevision de la secheresse-

1 Reisolution 1 : Cooperation" regionsle a: la lutte coritre la "

■-"' ■ ■'■ ;;'1 : - -" desertification en Afrique .".'-''

LeSemiQaire...regional pour la lutte contrela desertification en Afrique,

1 Exprifoant ses reuierciements au Gbuvernement soudanais pour l'hospitalite

qu'il a reseryeeaux participant's a la reunion^ e

Exprimant sa gratitude a la Commission economique pour l'Afriquej

au Bureau des Nations Unies pour la region soudaho-sahelienne} au Programme

des Nations Unies pour 1'environnement et au Programme de formation et de

gestiori en matiere d'environnement pour l'Afriqlie'du concours qu'ils ont

apporte en vue.de I1organisation Su seminairej

Reconr.aissant -que l^battage d'.arbres et d'arbustes ainsi aue le

surpSturage sont la cause principale de la desertification en Afrique et

que des mesures devraient e"tre prises pour reduire ces activites,

Soulignant qu'une reduction de ces pratiques ne saurait etre realisee

sans la mise au point de mesuresvisant a 1'utilisation de sources nouvelles

ou supplementaires d'energie et de subsistance pour faire face aux besoins

en energie eti:-eft alimentation des populations,

Nqtant ayec satisfaction I1assistance que le Bureau des Nations Unies

pour la region soudano-sahelienne fournit aux pays de la region; soudano-sahelierme

et des zones adjacen,tes dans la lutte contre la desertification en executant

des projets concrets et dans la planification et la programmation,

Hotant avec satisfaction le r3le que jouent 1*Organisation des Nations

Unies pour ,Valimentation et 1'agriculture, 1:Organisation des Nations Unies

pour 1'education, la science et la culture et lf0rganisStion meteorologioue ;.

mondiale dans la region soudano-sahelienne et dans d'autres regions de

I'Afrique en vue de mettre en oeuvre le Plan d*action pour lutter contre la

desertification et de lutter contre la secheresse,

1. Demande instamment que les oi*ganes directeurs du Programme des

Nations Unies pour I1 environnement pt du Programme des Nations Unies pour le

developpement, le Conseil economiqife et social et 1'Assemblee generale

envisagent serieusement.de mettre la Republique-Unie de Tanzanie dans la

portee de la definition de la region soudano-sahelienne,:afin qu'elle rempli'ese ;

les conditions requises pour receroir une assistance en vue de lutter contre, _ .[.
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desertification,, par 1'intermediate du Bureau des Nations Unies

f" |£|? les organes et organismes pertinents des Nations Unies

^rss
s

Le Seminaire regional pour la lutte
la desertification en Afrique

Se fellcitant des efforts de'ployes par le Programme pour effect
uer

les pays africains menaces par la desertificaSon

oeuvrant dans le domaine de la deserti?i2tiofetde
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